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Le Collège Frontière est un organisme sans but lucratif national, fondé en 1899 sur le principe que l’alphabétisation est un droit. Annuellement, 

nous recrutons plus de 2 500 tuteurs bénévoles afin de rehausser les compétences de plus de 30 000 enfants, jeunes et adultes.  
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à l’essai sur le terrain et d’évaluer rigoureusement de nouveaux programmes. Notre mission, qui comporte deux volets, consiste à aider les 

décideurs et les intervenants à déterminer les politiques et programmes qui améliorent le bien-être de tous les Canadiens, en se penchant 

particulièrement sur les effets qu’ils auront sur les personnes défavorisées, et à améliorer les normes relatives aux éléments probants utilisées 

pour évaluer ces politiques. 
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Points saillants du rapport 
Au cœur du projet national de recherche réside la conviction que l’alphabétisation peut donner aux adultes peu qualifiés 

vivant dans la pauvreté les connaissances, la confiance, la résilience et l’autonomie dont ils ont besoin pour surmonter les 

défis auxquels ils sont confrontés et mener une vie productive. 

Les effets positifs de l’alphabétisation ne se limitent toutefois pas au bien-être économique. Les compétences en littératie sont 

nécessaires pour accomplir certaines tâches les plus élémentaires de la vie d’une personne. En poussant le raisonnement 

plus loin, l’alphabétisation peut donner aux individus les moyens de faire des choix de vie éclairés. Ces compétences peuvent 

aider les individus à prendre de meilleures décisions concernant la gestion de leurs finances, la gestion de leur santé et 

l’utilisation de la technologie, et peuvent leur permettre de mieux comprendre les institutions qui régissent leur vie, ce qui leur 

permet en retour de mieux prendre leur vie en main. L’alphabétisation est une étape clé sur la voie menant à l’emploi, mais 

également à l’inclusion sociale plus large et à la pleine participation aux dimensions enrichissantes de la société, telles que 

l’engagement social, citoyen et politique, essentielles à l’inclusion et au bien-être de tous les Canadiens. 

Ce rapport émet la recommandation principale à l’effet que les gouvernements doivent reconnaître que l’alphabétisation est 

non seulement une priorité politique, mais aussi un droit humain fondamental. En outre, les organismes subventionnaires 

doivent élargir leur réflexion au-delà de l’appui à des projets individuels pour inclure des programmes plus complets et 

intégrés. 

Principales conclusions de la recherche 

Les conclusions du projet de recherche national sont le fruit de vastes consultations menées auprès des décideurs, des 

associations nationales et régionales d’alphabétisation, des fournisseurs de services, des chercheurs, des organismes de 

lutte contre la pauvreté et des apprenants participant à des programmes d’alphabétisation et de réduction de la pauvreté à 

travers le Canada. 

Conclusion 1 

Il existe une relation claire et bien établie entre le niveau 

d’alphabétisation et l’expérience de la pauvreté. 

Conclusion 2 

Les points d’accès unique peuvent réduire les difficultés 

inhérentes à l’exploration des programmes et services de 

réduction de la pauvreté. 

Conclusion 3 

Des partenariats solides entre les fournisseurs locaux de 

services d’alphabétisation et d’acquisition des 

compétences essentielles (ACE) et de réduction de la 

pauvreté peuvent améliorer l’accès aux services 

nécessaires. 

Conclusion 4 

Le financement par projet a fait croître l’innovation, mais a 

compromis la pérennité des fournisseurs de services. 

Conclusion 5 

Le partage des connaissances entre les praticiens ACE 

ainsi que la sensibilisation du public et des employeurs 

sont nécessaires pour améliorer l’efficacité des 

programmes ACE. 

Conclusion 6 

Les approches centrées sur l’apprenant sont plus efficaces 

pour les adultes peu qualifiés et nécessitent une évaluation 

globale des besoins de l’apprenant. 

Conclusion 7 

La contextualisation du contenu du programme par rapport 

aux objectifs des apprenants est plus efficace pour faciliter 

la transition vers l’emploi ou l’éducation. 

Conclusion 8 

La prestation de services combinant des programmes 

contextualisés et des soutiens intégrés est très efficace 

pour la transition vers un emploi. 



 

 

Conclusion 9 

La sensibilisation et l’accessibilité aux programmes 

constituent le défi le plus important pour les intervenants. 

Conclusion 10 

L’amélioration de l’estime de soi, la résilience et la 

confiance en soi sont des objectifs clés et des indicateurs 

importants du succès des programmes d’alphabétisation. 

Conclusion 11 

Les cadres de résultats ont souvent une portée trop étroite 

et excluent les indicateurs clés du succès du programme 

reconnus par les praticiens et les participants. 

 

Recommandations stratégiques 

Les recommandations stratégiques ont été fondées sur les principales conclusions du projet. Elles sont classées en deux 

domaines d’intervention : les recommandations en matière d’orientations politiques et les recommandations en matière 

d’exécution des programmes et de prestation des services. 

Recommandations en matière d’orientations politiques 

Recommandation 1 

Les gouvernements devraient reconnaître l’alphabétisation 

comme étant un droit humain fondamental. 

Recommandation 2 

L’alphabétisation devrait être reconnue comme une priorité 

stratégique exigeant une coopération interministérielle et 

intergouvernementale. 

Recommandation 3 

L’alphabétisation devrait représenter un pilier central de 

toute stratégie globale de réduction de la pauvreté. 

Recommandation 4 

Les politiques et les modèles de financement devraient 

encourager la collaboration plutôt que la concurrence entre 

les fournisseurs de services. 

Recommandation 5 

Le financement des programmes d’alphabétisation et de 

compétences essentielles devrait être durable et prévisible, 

tout en favorisant l’innovation. 

Recommandation 6 

Les gouvernements devraient faciliter les partenariats et 

soutenir l’application et l’échange des connaissances entre 

les fournisseurs de services d’alphabétisation et de 

réduction de la pauvreté. 

Recommandations concernant l’exécution des 

programmes et la prestation des services 

Recommandation 7 

L’amélioration de la sensibilisation et de l’accessibilité des 

services et des programmes existants devrait être une 

priorité clé.  

Recommandation 8 

Des approches centrées sur l’apprenant devraient être 

utilisées pour maximiser la participation aux programmes 

d’alphabétisation. 

Recommandation 9 

Les programmes d’alphabétisation devraient être 

contextualisés en fonction des objectifs des apprenants. 

Recommandation 10 

Un objectif primordial pour améliorer la qualité des services 

d’alphabétisation et de réduction de la pauvreté devrait être 

une plus grande intégration des services. 

Recommandation 11 

Les cadres de résultats utilisés pour évaluer le succès 

devraient inclure des indicateurs d’aptitudes à la vie 

quotidienne et de capital psychologique. 

 



L’alphabétisation et les compétences essentielles 

Rapport de l’étude nationale 

Société de recherche sociale appliquée 1 

Introduction 

Le Collège Frontière est fier de présenter le rapport de l’étude nationale sur l’alphabétisation et les 

compétences essentielles. Le rapport est l’aboutissement d’une consultation nationale des 

décideurs, des associations nationales et régionales d’alphabétisation, des fournisseurs de services, 

des chercheurs, des organismes de lutte contre la pauvreté et des apprenants participant à des 

programmes d’alphabétisation et de réduction de la pauvreté à travers le Canada. 

Le 26 avril 2017, le Collège Frontière a organisé un forum national sur l’alphabétisation et la 

pauvreté afin de favoriser les discussions sur les différentes façons dont les personnes et les 

collectivités peuvent combattre la pauvreté grâce au pouvoir de l’alphabétisation. En poursuivant 

sur la lancée du forum, le projet d’étude nationale offre l’occasion de façonner une stratégie de 

réduction de la pauvreté ancrée dans le développement de l’alphabétisation, une stratégie qui 

répond à l’ensemble des besoins des adultes moins qualifiés, y compris ceux qui ne sont pas sur le 

marché du travail. 

Grâce au financement du Bureau de l’alphabétisation et des compétences essentielles (BACE) 

d’Emploi et Développement social Canada (EDSC), le projet s’inscrit dans une conversation plus 

vaste sur les stratégies, les programmes et les politiques qui devraient éclairer une stratégie globale 

et efficace de réduction de la pauvreté au Canada. En effet, le Rapport de l’étude nationale vise à 

éclairer cette discussion en formulant des recommandations stratégiques sur l’avenir des 

programmes d’alphabétisation au Canada et en mettant en évidence des approches et des 

programmes novateurs qui donnent aux Canadiens des moyens d’agir et de sortir de la pauvreté. 

Alphabétisation et réduction de la pauvreté 

« L’alphabétisation donne le pouvoir de prendre des décisions éclairées et d’y donner suite. […] 

Il est très important de comprendre que les apprenants en alphabétisation vivent dans un 

milieu souvent hostile qui prive les plus pauvres de leurs droits. Nous oublions trop souvent que 

les conditions sociales et économiques sont telles que, pour nos apprenants, trouver leur place 

dans le monde du travail est un projet exceptionnellement difficile. »  

Anne Marie Williams, PTP Adult Learning and Employment Programs 

L’alphabétisation et les compétences essentielles (ACE) sont les compétences de base qui 

permettent à une personne d’interpréter l’information, de prendre des décisions et de résoudre des 

problèmes dans sa vie personnelle, professionnelle et communautaire (Windisch, 2015, p. 20). Ces 

compétences comprennent la compréhension écrite, la rédaction, le calcul, la capacité de 

raisonnement, le travail d’équipe, l’utilisation de documents, la communication orale, les 

compétences numériques et l’apprentissage continu. Le Bureau de l’alphabétisation et des 

compétences essentielles (BACE) du gouvernement du Canada définit ces neuf compétences 

essentielles comme étant « le fondement de l’apprentissage de toutes les autres compétences » 

(Emploi et Développement social Canada, 2017a) et permettant aux personnes « de mieux se 

préparer à un emploi, d’en trouver un et de le conserver » (Emploi et Développement social Canada, 

2017b).  
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Les répercussions économiques d’un faible niveau d’alphabétisation sont considérables. En fait, il 

existe de nombreuses preuves à l’appui de l’ACE comme moyen d’accroître les revenus et de 

réduire la pauvreté. Des études de corrélation utilisant des données canadiennes indiquent que la 

rémunération augmente avec l’amélioration du niveau d’alphabétisation. La disparité des revenus 

est en effet frappante : les revenus médians des personnes ayant des compétences en littératie aux 

deux niveaux les plus élevés sont supérieurs de 70 % à ceux des personnes ayant des compétences 

plus faibles (Heisz, Notten et Situ, 2016). Un effet semblable peut être observé lors de l’évaluation 

de la participation au marché du travail : les adultes peu alphabétisés sont moins susceptibles 

d’avoir un emploi et ont tendance à rester au chômage plus longtemps (Murray et Shillington, 

2011). Au-delà des études de corrélation, des preuves récentes démontrent clairement que 

l’alphabétisation peut améliorer non seulement les compétences, mais également le rendement au 

travail, les possibilités en matière d’emploi, le niveau du revenu et la rétention à long terme 

(Gyarmati et coll., 2014).  

Les effets positifs de l’alphabétisation ne se limitent toutefois pas au bien-être économique. Les 

compétences en littératie sont nécessaires pour accomplir certaines des tâches les plus 

élémentaires de la vie d’une personne. En poussant le raisonnement plus loin, l’alphabétisation peut 

donner aux personnes les moyens de faire des choix de vie éclairés. Ces compétences peuvent aider 

les personnes à prendre de meilleures décisions concernant la gestion de leurs finances, la gestion 

de leur santé et l’utilisation de la technologie, et peuvent leur permettre de mieux comprendre les 

institutions qui régissent leur vie, ce qui leur permet en retour de mieux prendre leur vie en main. 

L’alphabétisation est une étape clé sur la voie menant à l’emploi, mais également à l’inclusion 

sociale plus large et à la pleine participation aux dimensions enrichissantes de la société, telles que 

l’engagement social, citoyen et politique, essentielles à l’inclusion et au bien-être de tous les 

Canadiens. 

L’accès à l’éducation et, implicitement, à l’alphabétisation a été reconnu comme un droit de la 

personne par des pactes internationaux, dont le Canada est signataire. En 1976, le Canada a ratifié 

la Charte internationale des droits de l’homme, qui comprend le Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) et le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (PIRDCP). Les deux pactes formulent un certain nombre de droits inhérents à la « dignité 

de la personne humaine » et qui protègent le droit d’une personne à l’autodétermination 

(Nations Unies, 1966a). L’article 13 du PIDESC protège explicitement le droit à l’éducation gratuite, 

y compris à l’éducation de base, qui doit être « encouragée ou intensifiée, dans toute la mesure 

possible, pour les personnes qui n’ont pas reçu d’instruction primaire ou qui ne l’ont pas reçue 

jusqu’à son terme » (Nations Unies, 1966b). 

Malgré ces engagements, le défi en matière d’alphabétisation au Canada est considérable. En 2012, 

selon les données du Programme pour l’évaluation internationale des compétences des adultes 

(PEICA) mesurant le niveau d’alphabétisation, Statistique Canada a estimé que 17 % des Canadiens 

avaient des compétences en littératie de niveau 1 ou moins (Heisz, Notten et Situ, 2016). À ce 

niveau de compétence, les personnes « peuvent seulement repérer des informations particulières 

dans des textes courts ne contenant aucun autre renseignement distrayant, ou maîtrisent 

seulement un vocabulaire de base » (Heisz, Notten et Situ, 2016). En outre, 32 % des Canadiens ont 

des compétences en littératie de niveau 2, défini par une compréhension écrite limitée et la capacité 
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d’effectuer des calculs simples à l’aide de décimales et de fractions (OCDE, s.d.). Ensemble, près de 

la moitié des Canadiens (49 %) ont des compétences en littératie inférieures au niveau 3.  

Au cœur du projet d’étude nationale se trouve la conviction que l’alphabétisation peut fournir aux 

adultes peu qualifiés vivant dans la pauvreté les connaissances, la confiance, la résilience et 

l’autonomie dont ils ont besoin pour surmonter les défis auxquels ils sont confrontés, et mener une 

vie productive. Les fournisseurs de services d’ACE sont au premier plan des efforts déployés par le 

Canada pour réduire la pauvreté en offrant aux personnes les outils fondamentaux dont ils ont 

besoin pour naviguer dans le monde moderne. En déterminant la manière dont les programmes 

d’alphabétisation permettent aux personnes de sortir de la pauvreté, le projet d’étude nationale 

vise à fournir aux gouvernements et aux intervenants des données probantes pour rendre plus 

efficaces les investissements futurs dans l’alphabétisation au Canada.  

Présentation du projet d’étude nationale  

Le projet d’étude nationale sur l’alphabétisation en tant que stratégie de réduction de la pauvreté 

visait à déterminer comment les programmes d’ACE atteignent ces objectifs. Des consultations avec 

des représentants du gouvernement, des fournisseurs de services d’ACE, divers intervenants qui 

travaillent auprès des populations ciblées et des personnes qui s’efforcent de réduire la pauvreté 

ont permis à des experts clés de partout au pays de partager leur expérience des programmes 

d’alphabétisation et de présenter leur vision de l’avenir de l’alphabétisation au pays. Voici un 

résumé des principaux objectifs et de l’approche du projet ainsi que le cadre théorique illustrant 

comment les programmes d’alphabétisation aident les personnes à se sortir de la pauvreté. 

Objectifs et approche de l’étude 

Le but premier du projet d’étude nationale est de comprendre comment les investissements dans 

les programmes d’alphabétisation et de compétences essentielles peuvent aider à réduire 

l’incidence de la pauvreté au Canada. L’étude avait quatre objectifs principaux : 

 Consigner les pratiques exemplaires actuelles en matière de prestation de programmes 

d’alphabétisation et de compétences essentielles (ACE) à l’intention des adultes peu 

alphabétisés vivant dans la pauvreté. 

 Formuler les facteurs qui contribuent à la relation positive entre le perfectionnement de l’ACE 

et la réduction de la pauvreté. 

 Consulter un large éventail d’intervenants pour recenser les nouvelles pratiques novatrices. 

 Diffuser largement les résultats de l’étude en vue d’éclairer l’élaboration de stratégies 

intersectorielles d’alphabétisation, de développement des compétences et de réduction de la 

pauvreté. 

Le Collège Frontière a retenu les services de la Société de recherche sociale appliquée (SRSA), un 

cabinet de recherche sans but lucratif, pour mener les principales activités de recherche du projet. 

Au cours du projet, qui s’est déroulé de juin 2018 à février 2019, la SRSA a travaillé en étroite 
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collaboration avec le Collège Frontière à l’élaboration d’une stratégie de collecte de données et 

d’instruments de recherche afin de mener à bien les activités de recherche suivantes. 

Un examen exhaustif de la littérature et de la documentation existantes au croisement du 

développement de l’alphabétisation et de la réduction de la pauvreté 

Cet examen a porté sur les politiques, les rapports et les évaluations de programmes des 

gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de l’ensemble du Canada, sur la documentation 

de programmes élaborés par les fournisseurs de services d’alphabétisation et de réduction de la 

pauvreté et sur des rapports d’étude consultés par le biais des revues scientifiques pratiquant 

l’évaluation par les pairs ou obtenus d’organismes de recherche qui fournissent des données 

probantes en matière de stratégies efficaces pour la prestation de programmes d’alphabétisation. 

Les résultats de l’examen de la littérature ont servi à cerner les lacunes existantes dans la 

documentation et ont aidé à définir le cadre et les questions de recherche de la SRSA. 

Entrevues avec des décideurs, des fournisseurs de services d’alphabétisation, des défenseurs de 

la lutte contre la pauvreté, des informateurs clés travaillant avec les populations ciblées et des 

apprenants 

La SRSA a mené 30 entrevues auprès d’informateurs clés provenant de divers horizons et 

possédant une expertise et une expérience diversifiées. Une première série d’entrevues a été menée 

à l’automne 2018 auprès de 10 informateurs clés. Ces entrevues ont donné à la SRSA l’occasion 

d’explorer les dimensions clés des programmes d’alphabétisation au Canada, de mieux comprendre 

le cadre stratégique qui appuie l’alphabétisation, et d’éclairer et de peaufiner le questionnaire du 

sondage national. 

Une deuxième vague d’entrevues a eu lieu en janvier et en février 2019. La SRSA a communiqué 

avec des informateurs clés potentiels, parmi les répondants au sondage, qui ont accepté de partager 

des renseignements sur leurs programmes novateurs et leurs expériences en matière de 

programmes d’alphabétisation. Collectivement, ces entrevues ont fourni des renseignements 

contextuels importants pour chacune des questions de recherche du projet. Une sélection de 

citations tirées de ces entrevues est incluse tout au long du présent rapport, avec la permission de 

l’intervenant. 

Sondage national sur les nouveaux programmes d’alphabétisation novateurs pour les adultes 

vivant dans la pauvreté 

Le sondage national a été lancé en ligne en décembre 2018. Au total, 408 personnes ont répondu au 

sondage. Parmi eux, 191 ont complété le sondage, et 217 ont fourni des réponses partielles. En 

moyenne, les participants ont passé environ 25 minutes pour répondre au sondage. 

La méthode d’échantillonnage reposait sur deux stratégies : une base de sondage ciblée de 

personnes connues travaillant dans le domaine du perfectionnement de l’ACE et de la réduction de 

la pauvreté, et une technique d’échantillonnage en boule de neige, où des personnes connues ont 

été invitées à partager l’invitation au sondage avec d’autres membres de leur réseau professionnel. 
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Le sondage national ne vise pas à être représentatif de la population canadienne ni du domaine des 

programmes d’alphabétisation au Canada. Il vise plutôt à recueillir des connaissances et des 

expériences auprès d’un large éventail d’intervenants qui s’efforcent de réduire la pauvreté ou 

d’améliorer la littératie et les compétences de base partout au Canada. Le sondage vise également à 

mettre en lumière les pratiques et les programmes novateurs qui ont réussi à sortir certaines 

personnes de la pauvreté et à leur donner accès à une indépendance.  

Il a été particulièrement intéressant de solliciter les opinions et l’expertise des personnes qui 

s’efforcent d’améliorer la littératie et les compétences de base des personnes marginalisées ou aux 

prises avec de multiples obstacles. Comme le montre la figure 1 ci-dessous, les répondants au 

sondage national offrent des services à une grande variété de participants, lesquels sont 

principalement des personnes à faible revenu (91 %), des personnes à faible niveau 

d’alphabétisation (90 %) et des personnes sans emploi ou occupant un emploi précaire (88 %). 

Près de la moitié des répondants offrent des services à chacun des groupes ciblés, ce qui garantit 

que les points de vue recueillis dans le cadre de nos consultations représentent un large éventail 

d’expériences avec divers types d’apprenants. 

Figure 1 Proportion des répondants qui offrent des services aux groupes ciblés 
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Afin de garantir que les points de vue exprimés dans le cadre du sondage sont fournis par des 

informateurs de diverses régions du pays et de collectivités de tailles variées, on a demandé aux 

répondants d’indiquer les provinces et les territoires où ils offrent leurs services ainsi que les types 

de collectivités auprès desquelles ils exercent leurs activités. 

Le sondage national a permis d’obtenir des réponses de la part de personnes qui fournissent des 

services dans toutes les provinces et tous les territoires du Canada. Environ le tiers (35 %) des 

répondants au sondage national offrent des services en Ontario, suivis du Québec (16 %) et de 

l’Alberta (11 %). En outre, 11 % des répondants travaillent pour des organismes nationaux. Afin de 

permettre l’analyse des données du sondage par sous-groupes, les participants ont été classés en 

grandes catégories régionales : l’Ouest canadien (43 %), l’Ontario (45 %), le Québec (26 %), le 

Canada atlantique (18 %) et le Nord canadien (12 %). Il est important de noter que certains 

organismes travaillent dans plusieurs régions et que les catégories ne doivent pas être considérées 

comme exclusives. Comme le montre la figure 2 ci-dessous, la somme des pourcentages dépasse 

100 %. 

Figure 2 Pourcentage des répondants dont l’organisme exerce ses activités dans diverses 
régions du Canada 

 

De plus, les répondants au sondage offrent des services aux personnes dans des collectivités de 

tailles variées, comme le montre la figure 3 ci-dessous. La plupart des répondants fournissent des 

services dans les collectivités urbaines (77 %), suivies des collectivités rurales (57 %), des 

collectivités suburbaines (43 %) et des réserves ou des collectivités du Nord (30 %). 
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Figure 3 Pourcentage des répondants dont l’organisme exerce ses activités dans des 
collectivités urbaines, suburbaines, rurales, et dans des réserves ou des collectivités du 
Nord 

 

La majorité des répondants au sondage travaillent pour des organismes qui offrent des services et 

du soutien en matière d’alphabétisation et de compétences essentielles directement aux 

participants (79 %). La plupart des organismes offrent des services de perfectionnement des 

compétences essentielles (67 %), de la littératie numérique (59 %) ou de la littératie financière 

(50 %). Le détail complet de cette analyse est présenté à la figure 4 ci-dessous. 

Figure 4 Proportion des répondants dont l’organisme offre des services et du soutien en matière 
d’alphabétisation et de compétences essentielles  
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Environ un cinquième des répondants au sondage offrent d’autres services et soutiens aux 

apprenants, comme la formation générale (FG), le rattrapage scolaire, le tutorat et des services 

d’enseignement individuel, et mettent l’accent sur différents types de littératies, comme la littératie 

artistique et la littératie alimentaire. 

La grande majorité des répondants fournissent ces services principalement en anglais (83 %), 

tandis que 13 % fournissent des services principalement en français, et 4 % offrent des services 

dans les deux langues à parts égales. Néanmoins, environ un tiers des répondants (32 %) offrent 

des services d’ACE dans des langues autres que la langue principale de fonctionnement de leur 

organisme1. 

Fournisseurs de services d’ACE principalement de langue anglaise : 

 68 % n’offrent pas de services dans des langues autres que l’anglais 

 20 % offrent des services supplémentaires en français 

 10 % offrent des services supplémentaires dans des langues autochtones 

 10 % offrent des services supplémentaires dans d’autres langues (p. ex. langue des signes 

américaine, mandarin et cantonais, arabe, espagnol) 

Fournisseurs de services d’ACE principalement de langue française : 

 68 % n’offrent pas de services dans des langues autres que le français 

 20 % offrent des services supplémentaires en anglais 

 4 % offrent des services supplémentaires dans d’autres langues (p. ex. espagnol, arabe, berbère) 

 2 % offrent des services dans une langue autochtone 

 

La diversification de la taille et de la portée des organismes était également une préoccupation 

importante dans la stratégie d’échantillonnage. La majorité des répondants au sondage (41 %) 

travaillent pour des microorganismes comptant de zéro à neuf employés. Certains répondants ont 

indiqué que leur organisme est principalement axé sur le bénévolat et qu’il ne compte pas de 

personnel permanent rémunéré. Un peu moins du tiers des répondants (31 %) travaillent pour de 

petits organismes comptant de 10 à 49 employés, tandis qu’environ le quart des répondants 

travaillent pour un organisme de taille moyenne comptant de 50 à 249 employés (13 %) ou un 

grand organisme comptant plus de 250 employés (15 %). La figure 5 présente la répartition des 

répondants selon la taille de leur organisme. 

 

 

1  La somme des pourcentages dépasse 100 %, car certains organismes d’ACE offrent des services 

dans plusieurs autres langues.  
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Figure 5 Répartition des répondants selon la taille de leur organisme 

Le nombre d’apprenants formés au cours d’une année donnée par l’organisme du répondant donne 

également une certaine indication de la portée de leurs activités. Encore une fois, il y avait une 

grande diversité parmi les répondants. Certains répondants (9 %) travaillent pour des organismes 

qui n’offrent pas de services directs d’ACE aux apprenants. Un cinquième des répondants (20 %) 

travaillent pour des organismes qui forment entre un (1) et 49 apprenants chaque année, 14 % 

forment entre 50 et 99 apprenants, 33 % forment entre 100 et 499 apprenants, et 24 % forment 

plus de 500 apprenants. La répartition du nombre d’apprenants formés chaque année est présentée 

à la figure 6 ci-dessous. 

Figure 6 Proportion des répondants selon le nombre d’apprenants que leur organisme forme au 
cours d’une année donnée 

On a demandé aux répondants d’indiquer le type de population qu’ils desservent ainsi que la 

proportion de ces groupes par rapport à l’ensemble de leur clientèle. Les organismes dont au moins 

25 % de leur clientèle – une proportion importante – est composée d’un groupe précis d’apprenants 

ont été définis comme desservant cette population. En effet, certaines catégories d’apprenants se 

chevauchent et ne doivent pas être considérées comme exclusives. Ces catégories fournissent des 

renseignements importants sur les types d’apprenants qui sont actuellement ciblés par les 

programmes de perfectionnement en ACE au Canada et qui sont actuellement formés par des 

fournisseurs de services d’ACE. Le détail de cette analyse est présenté à la figure 7 ci-dessous. 

La majorité des organismes offrent des programmes de perfectionnement des compétences aux 

personnes à faible revenu (69 %), aux personnes ayant de faibles compétences en ACE (61 %) et 

aux personnes sans emploi ou occupant un emploi précaire (59 %). Environ le quart des 

répondants offrent des services aux nouveaux arrivants au Canada (25 %), aux membres des 

populations autochtones (23 %) et aux personnes handicapées (22 %). Une minorité importante de 

répondants offrent des services aux aînés (14 %), aux minorités de langue officielle (13 %), aux 

jeunes (13 %), aux personnes incarcérées ou aux délinquants récemment mis en liberté (10 %). 

Près d’un cinquième des répondants (18 %) offrent des services à une clientèle diversifiée sans 

qu’un seul groupe d’apprenants représente plus de 25 % de l’ensemble de leur clientèle.  
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Figure 7 Proportion de répondants dont l’organisme dessert des groupes cibles d’apprenants 
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Cadre théorique 

On suppose que le perfectionnement des compétences est l’un des moyens par lesquels les 

personnes peu qualifiées peuvent acquérir les connaissances et les capacités dont elles ont besoin 

pour sortir de la pauvreté. C’est grâce à ce processus que les personnes peuvent exercer un plus 

grand contrôle sur leur vie, y compris sur leurs finances et leur santé, et, en fin de compte, 

progresser vers l’autosuffisance et l’indépendance économique.  

Le modèle du cadre théorique de la figure 8 illustre la manière dont ce processus se déroule, en 

définissant les mécanismes et les systèmes qui caractérisent souvent les programmes d’ACE et en 

déterminant les facteurs qui permettent aux adultes qui participent aux programmes de 

perfectionnement en ACE d’améliorer leurs compétences et de se sortir de la pauvreté. 

 Politiques et programmes de réduction de la pauvreté : Les politiques gouvernementales 

définissent la façon dont leur administration respective organise et finance les programmes de 

réduction de la pauvreté et la façon dont les citoyens peuvent avoir accès aux services en cas de 

besoin. Les stratégies de réduction de la pauvreté comprennent des programmes et des 

mesures de soutien pour les familles et les enfants, des mesures de soutien au logement, des 

suppléments de revenu et des programmes d’éducation et de perfectionnement des 

compétences, entre autres. 

 Facteurs limitatifs : Les personnes vivant dans la pauvreté font face à un certain nombre 

d’obstacles à l’apprentissage, tant sur le plan individuel que structurel. Les programmes d’ACE 

bien conçus sont ceux qui tiennent compte des obstacles qui empêchent une personne de 

s’engager dans son apprentissage. 

 Facteurs favorables : Des programmes d’alphabétisation efficaces pour les adultes peu 

qualifiés exigent la prestation de services et de mesures de soutien qui permettent aux 

apprenants de participer pleinement aux programmes de perfectionnement des compétences 

tout en réduisant au minimum certains des obstacles auxquels ils peuvent faire face. En effet, les 

stratégies de réduction de la pauvreté sont généralement conçues pour faciliter la coordination 

et la prestation de services aux participants des programmes d’ACE, souvent dans le même 

établissement. 

 Facteurs individuels : Les facteurs individuels sont ciblés par les programmes de 

perfectionnement, mais ils peuvent aussi déterminer le succès de ces programmes. Ces facteurs 

sont généralement classés dans les catégories suivantes : le capital psychologique (p. ex. la 

confiance en autrui, la confiance en soi, l’estime de soi, l’auto-efficacité), le capital social, qui à la 

fois qualifie et quantifie les relations existantes d’une personne au sein de ses réseaux sociaux 

(p. ex. ses amitiés, sa famille, ses liens au sein de sa collectivité) et le capital humain, qui décrit 

le niveau et la diversité des compétences d’une personne ainsi que son expérience antérieure en 

matière de formation. 

 Modèles de prestation de programmes : Les programmes d’ACE ciblant les adultes peu 

qualifiés au Canada sont offerts dans divers endroits, y compris des centres communautaires, 

des établissements d’enseignement (écoles secondaires, collèges ou universités) ou des centres 
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de perfectionnement en ACE. Le contenu de ces programmes peut être intégré à d’autres 

programmes ou peut viser explicitement l’acquisition de compétences en littératie et d’autres 

compétences de base. Les modèles de prestation offerts aux apprenants adultes et les façons 

dont ces systèmes formels et informels interagissent aident les apprenants à atteindre leurs 

objectifs d’apprentissage et de carrière.  

 Transitions : Les programmes d’ACE peuvent faciliter la transition des apprenants à mesure 

qu’ils acquièrent les compétences dont ils ont besoin pour passer aux étapes suivantes. Il peut 

s’agir d’une transition vers une formation supplémentaire, un programme d’éducation formelle, 

des programmes d’agrément (p. ex. l’obtention d’un diplôme d’études secondaires) ou le 

marché du travail. Même si les apprenants adultes vivant dans la pauvreté ne sont peut-être pas 

tous prêts et capables de travailler, chaque apprenant qui s’inscrit à un programme d’ACE 

devrait avoir un plan d’apprentissage comptant des objectifs liés à des étapes ultérieures. 

 Résultats et évaluation : Les programmes d’ACE ont le potentiel de transformer la vie des 
personnes dans un certain nombre de dimensions, y compris leur niveau de compétences, de 
connaissances et de capacités, leur estime de soi et leur confiance en soi, leur santé et leurs 
relations sociales, leur capacité de gérer les responsabilités du ménage et leurs finances, leur 
rendement sur le marché du travail et la poursuite d’études postsecondaires. Des évaluations 
bien conçues peuvent permettre aux fournisseurs de services d’ACE d’apprendre de leurs 
expériences, d’améliorer la qualité de leurs programmes et de rendre des comptes aux 
organismes subventionnaires. 
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Figure 8 Cadre théorique pour les programmes d’alphabétisation et de compétences essentielles 
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Résultats de l’étude 

Les données recueillies dans le cadre du sondage national et des entrevues auprès des principaux 

intervenants, ainsi que les données probantes provenant de sources secondaires, ont éclairé les 

résultats du projet d’étude nationale. À l’aide du cadre théorique comme guide, les résultats 

formulent les diverses façons dont les intervenants clés qui travaillent au croisement de la 

prestation de services d’ACE et de la réduction de la pauvreté au Canada voient l’état actuel des 

programmes d’alphabétisation et les investissements futurs qui devraient être faits pour améliorer 

la qualité, l’efficacité et la viabilité des programmes d’ACE afin de réduire l’incidence de la pauvreté 

au Canada.  

Politiques et programmes de réduction de la pauvreté 

Définir la pauvreté 

La définition la plus simple de la pauvreté consiste à dire qu’elle est un manque de ressources 

financières nécessaires pour couvrir les coûts qui assurent un niveau de vie minimum dans la 

société. Les définitions économiques de la pauvreté sont les plus simples et les plus couramment 

utilisées pour mesurer l’ampleur de la pauvreté, soit en établissant des niveaux de revenu fixes 

selon lesquels un ménage est incapable de couvrir les frais de subsistance de base, soit en utilisant 

une mesure de la consommation qui détermine les coûts d’un panier de biens nécessaires pour 

maintenir un niveau de vie minimum. Dans tous les cas, le revenu d’un ménage est le principal 

indicateur utilisé pour mesurer l’incidence de la pauvreté.  

Le gouvernement du Canada a récemment établi le premier seuil de pauvreté officiel au Canada 

pour utiliser la mesure du panier de consommation (MPC). Cette approche reflète la « somme des 

coûts pour un panier de biens et services dont les personnes vivant seules et les familles ont besoin 

pour répondre à leurs besoins fondamentaux et atteindre un niveau de vie modeste » (Emploi et 

Développement social Canada, 2018). Le coût d’un tel panier définira le seuil de pauvreté officiel du 

Canada, ajusté pour 50 régions différentes du pays ayant un coût de la vie distinct. Selon cette 

définition, environ 12 % des Canadiens vivaient dans la pauvreté en 2015 (Emploi et 

Développement social Canada, 2018). 

Une définition purement économique de la pauvreté ne parvient souvent pas à décrire l’isolement 

social créé par la pauvreté et les répercussions psychologiques qu’elle a sur les personnes vivant 

dans la pauvreté. La pauvreté a un effet beaucoup plus large et plus insidieux que le simple fait de 

priver les individus d’argent. Il s’agit d’une forme d’exclusion économique, sociale et politique qui 

impose des limites à la capacité d’une personne d’accéder à des ressources autres que l’argent, y 

compris le pouvoir politique, le respect de soi et les possibilités pour l’éducation et la mobilité 

sociale (Croll et Fournier, 1971, p. 2).  

Définir la pauvreté n’est pas aisé. Les définitions déterminent les limites de la pauvreté, ce qui peut 

contribuer à l’exclusion des personnes vulnérables et limiter leur accès aux programmes et soutiens 

nécessaires. La façon de définir la pauvreté façonne également les types de stratégies nécessaires 

pour s’attaquer au problème. Si l’on définit la pauvreté comme un problème économique 
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caractérisé par une incapacité d’accéder au marché du travail, alors le résultat clé de toute stratégie 

de réduction de la pauvreté sera l’accès au travail. Toutefois, si l’on considère la pauvreté comme un 

défi multidimensionnel qui exige une solution coordonnée et polyvalente, alors l’emploi seul ne 

suffira jamais à réduire la pauvreté. 

Facteurs modérateurs 

La gravité de la pauvreté à laquelle une personne est exposée dépend des interactions entre 

plusieurs facteurs, notamment des facteurs sociaux, économiques et démographiques. Ces facteurs 

peuvent expliquer un certain nombre d’obstacles qui sont propres à leur expérience et qui peuvent 

limiter leur capacité à se sortir de la pauvreté. 

 Sexe : Les femmes sont particulièrement vulnérables à la pauvreté. La majorité des familles 

monoparentales (81 %) sont dirigées par des femmes (Statistique Canada, 2014), et les enfants 

de familles monoparentales dirigées par des femmes sont les plus susceptibles de vivre dans la 

pauvreté (gouvernement du Canada, 2016). Les responsabilités familiales et parentales font 

qu’il est plus difficile pour les mères célibataires sans emploi d’avoir accès à des programmes de 

perfectionnement ou d’éducation en ACE.  

 Nouveaux arrivants au Canada : Les nouveaux arrivants qui ne maîtrisent pas l’anglais ou le 

français et dont les qualifications ne sont pas reconnues au Canada ont de la difficulté à trouver 

un emploi rémunérateur et sont exposés au risque de la pauvreté. De plus, l’attitude des 

Canadiens à l’égard des nouveaux arrivants constitue un obstacle supplémentaire à leur 

intégration. Un rapport récent du Comité permanent du patrimoine canadien de la Chambre des 

communes suggère que des formes subtiles et peut-être involontaires de racisme systémique 

persistent et contribuent à l’exclusion des minorités raciales du marché du travail et d’autres 

dimensions de la société canadienne (Comité permanent du patrimoine canadien, 2018). 

Environ un cinquième des nouveaux immigrants vivent dans des ménages à faible revenu, 

comparativement à 8,8 % de la population canadienne (gouvernement du Canada, 2016). 

L’amélioration de l’alphabétisation et des compétences linguistiques dans les langues officielles 

du Canada est un aspect important de leur intégration à la société canadienne.  

 Membres des populations autochtones : Comme l’a souligné la Commission de vérité et 

réconciliation du Canada, l’une des séquelles les plus préjudiciables du système des pensionnats 

du Canada est le fait qu’il n’a pas réussi à dispenser une éducation appréciable (Commission de 

vérité et réconciliation du Canada, 2015). Les effets intergénérationnels du traumatisme causé 

par un système d’éducation qui maltraitait les jeunes Autochtones et les privait de l’accès à 

l’éducation, à la famille, au soutien et aux possibilités persistent encore aujourd’hui. Ces 

antécédents, combinés à l’exclusion systémique du marché du travail, à des années de sous-

investissements constants dans l’éducation et à la marginalisation sociale des membres des 

Premières Nations, des Inuits et des Métis ont contribué à une incidence plus élevée de la 

pauvreté dans les collectivités autochtones que dans les collectivités non autochtones 

(gouvernement du Canada, 2016).  

 Personnes handicapées : Près du quart des personnes handicapées (23 %) ont vécu ou vivent 

actuellement dans la pauvreté (gouvernement du Canada, 2016). Les personnes handicapées 
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sont souvent aux prises avec un environnement physique qui limite leur capacité d’accéder à 

des programmes de perfectionnement en ACE et de trouver un emploi.  

 Personnes vivant dans la pauvreté en milieu rural : Un accès limité à des possibilités 

d’emploi, un réseau de transport peu fiable et un accès limité à Internet peuvent isoler 

davantage les ménages ruraux vivant dans la pauvreté. De plus, comme la plupart des services 

sociaux sont généralement situés dans les grandes agglomérations, l’accès aux services de 

réduction de la pauvreté, y compris les banques alimentaires et les programmes 

d’alphabétisation, est plus difficile. Bon nombre des défis auxquels font face les personnes 

vivant dans les collectivités rurales sont semblables à ceux que vivent les Autochtones vivant 

dans les réserves. 

 Personnes seules : Les personnes seules âgées de 45 à 64 ans affichent des taux de pauvreté 

plus élevés que la population générale (gouvernement du Canada, 2016a). Les personnes seules 

de ce groupe d’âge qui vivent dans la pauvreté sont également susceptibles de faire face à 

d’autres obstacles, comme un handicap (81 %) et le chômage (72 %). 

 Personnes âgées : Alors que la génération du baby-boom quitte le marché du travail, le cas des 

personnes âgées vivant dans la pauvreté devient un enjeu politique crucial. Les coûts imprévus, 

médicaux ou autres peuvent pousser davantage les personnes âgées dont la situation est 

précaire dans la pauvreté. Pour ceux qui ont des compétences numériques limitées et une 

capacité limitée à utiliser des documents, l’accès aux services et aux programmes de réduction 

de la pauvreté en ligne peut être difficile. 

Programmes de réduction de la pauvreté 

Les programmes et les politiques de réduction de la pauvreté peuvent être classés selon leurs 

objectifs finaux. Il existe en effet des distinctions importantes dans les types d’approches et leurs 

effets désirés sur les personnes vivant dans la pauvreté. Dans son document d’information intitulé 

Post-basic Education and Training, Enabling Environments, and Pathways to Poverty Reduction, 

préparé pour l’Université d’Édimbourg, Neil Thin présente une différenciation utile des 

programmes de réduction de la pauvreté, illustrée à la figure 9. 
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Figure 9 Stratégies et objectifs de réduction de la pauvreté 

Source : Thin (2004), cité dans King et Palmer (2007). 

Les trois types de stratégies de réduction de la pauvreté visent à réduire les effets de la pauvreté 

sur la personne, où qu’elle se trouve dans le spectre de la pauvreté. Toutefois, leurs objectifs 

diffèrent quant à leur permanence. Les programmes de soulagement de la pauvreté, par exemple, 

visent à répondre aux besoins immédiats d’une personne, qu’il s’agisse de la faim ou du logement, 

sans s’attaquer aux causes profondes de la pauvreté. Les programmes de réduction de la pauvreté 

visent à sortir une personne de la pauvreté et à l’amener vers l’indépendance économique. Enfin, 

les programmes de prévention de la pauvreté visent à soutenir les programmes de réduction de la 

pauvreté à long terme, en veillant à ce que les personnes et les ménages vulnérables disposent du 

soutien dont ils ont besoin pour éviter de tomber dans la pauvreté. 

Les fournisseurs de services et les groupes de défense des intérêts poussent de plus en plus les 

organismes subventionnaires des programmes, les gouvernements, les entreprises et les acteurs de 

la collectivité à agir de concert et à aller plus loin que les programmes de soulagement de la 

pauvreté qui répondent aux besoins immédiats d’une personne. Par exemple, l’Institut Tamarack 

met l’accent sur l’élaboration de solutions à long terme qui visent à donner des moyens aux 

personnes et à les aider à devenir plus autonomes (Carlton et Born, 2016). Le projet « Vibrant 

Communities – Cities Reducing Poverty » de l’institut Tamarack fait appel à une approche 

systémique pour réduire la pauvreté en encourageant les municipalités du Canada à tirer parti de la 

solide infrastructure économique et sociale déjà en place (Vasey, 2018, p. 7). En tirant parti de leurs 

 

Seuil de pauvreté 

Soulagement de la pauvreté 

Soulager les symptômes ou 
réduire la gravité de la pauvreté sans 

sortir les gens de la pauvreté. 

Réduction 

Améliorer considérablement les 
conditions économiques en sortant 

les gens de la pauvreté.  

Prévention 

Réduire la vulnérabilité des 
personnes qui sont économiquement 
indépendantes, mais qui risquent de 

tomber sous le seuil de la pauvreté. 
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ressources existantes, en misant sur la collaboration multisectorielle, en poursuivant une réflexion 

qui englobe l’ensemble des systèmes et en apprenant des membres de leur collectivité, les 

municipalités peuvent se doter de moyens pour s’attaquer aux facteurs qui poussent les gens dans 

la pauvreté. 

Partout au Canada, les gouvernements ont élaboré et mis en œuvre une gamme de politiques et de 

programmes au moyen de stratégies de réduction de la pauvreté qui offrent un soutien social, 

financier et en matière de santé aux personnes vivant dans la pauvreté. Même si toutes les 

personnes et les familles n’auront pas besoin de tous les services au même moment, les services de 

réduction de la pauvreté visent à éliminer les obstacles qui empêchent les personnes d’accéder à 

l’indépendance économique lorsqu’ils se présentent.  

L’importance du perfectionnement en ACE des adultes pour réduire la pauvreté et améliorer la 

qualité de vie des Canadiens peu qualifiés est clairement reconnue dans l’ensemble de ces 

politiques et programmes. Comme le montre le tableau 1 ci-dessous, le perfectionnement de base 

en ACE occupe une place importante dans les stratégies de réduction de la pauvreté à l’échelle du 

pays. 

Tableau 1  Programmes de réduction de la pauvreté 

Perfectionnement et développement 
des compétences 

Programmes formels ou informels d’alphabétisation de base et de 
perfectionnement des compétences essentielles, programmes d’éducation, 
préparation au diplôme de FG, rattrapage scolaire, programmes collégiaux ou 
universitaires. 

Initiatives de logement abordable et de 

protection des locataires 

Suppléments au loyer, ententes de logement abordable, offre accrue de 
logements abordables. 

Mesures de soutien pour réduire la 
pauvreté chez les enfants 

Avantages fiscaux, programmes de service de garde abordables et de grande 
qualité, programmes parascolaires. 

Interventions communautaires 
Créer des réseaux intégrés de fournisseurs de services locaux, y compris des 
services de loisirs, de santé et de bien-être social, pour répondre aux besoins.  

Suppléments de revenu 
Aide sociale, assurance-emploi, crédits d’impôt et prestations pour les ménages 
à faible revenu. 

Programmes ciblés pour les groupes à 
risque  

Services ciblés pour les groupes à risque, y compris les membres des 
populations autochtones, les mères célibataires, les personnes handicapées et 
les nouveaux arrivants. 

Santé et sécurité alimentaire 
Prestations de santé supplémentaires, soins à domicile pour les personnes 
âgées, régimes d’assurance-médicaments, banques alimentaires et 
programmes de petits déjeuners pour les enfants. 

Programmes d’emploi 
Services d’emploi pour les personnes à la recherche d’un emploi, programmes 
de transition vers le marché du travail. 

Sources : Réaliser notre potentiel : Stratégie ontarienne de réduction de la pauvreté (2014-2019); Taking Action on Poverty: The 

Saskatchewan Poverty Reduction Strategy; Together We Raise Tomorrow: Alberta’s Poverty Reduction Strategy. 
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Stratégies et programmes nationaux de réduction de la pauvreté 

Annoncée en 2018, la première Stratégie de réduction de la pauvreté du Canada fournit au 

gouvernement du Canada des objectifs stratégiques clairs pour réduire l’incidence de la pauvreté au 

Canada et des indicateurs précis pour mesurer le rendement du gouvernement dans l’atteinte de 

ces objectifs.  

Cette stratégie vise une réduction de la pauvreté de 20 % d’ici 2020 et de 50 % d’ici 2030 (Emploi 

et Développement social Canada, 2018). Elle vise également à réduire l’itinérance chronique de 

50 %, à réduire ou à éliminer les besoins en logement de 530 000 ménages et à mettre fin à tous les 

avis permanents d’ébullition de l’eau dans les réseaux publics des réserves d’ici mars 2021 (Emploi 

et Développement social Canada, 2018). Comme il a été mentionné précédemment, la stratégie 

établit également le premier seuil de pauvreté officiel de l’histoire du Canada, en tenant compte des 

seuils de pauvreté pour 50 régions différentes au pays, dont 19 collectivités en particulier. Cette 

nouvelle stratégie vise à améliorer la compréhension de la pauvreté en mettant régulièrement à 

jour le seuil de pauvreté officiel du Canada, en comblant les lacunes en matière de données et en 

faisant le suivi des progrès au moyen d’un tableau de bord des indicateurs.  

La stratégie établit également un Conseil consultatif national sur la pauvreté indépendant chargé de 

conseiller le ministre de la Famille, des Enfants et du Développement social sur la réduction de la 

pauvreté et de rendre compte publiquement chaque année des progrès réalisés en matière de 

réduction de la pauvreté. Ce conseil favorisera également un dialogue national sur la réduction de la 

pauvreté avec les principaux groupes d’intervenants, les peuples autochtones, les universitaires et 

les Canadiens en général.  

Le gouvernement du Canada s’attend à atteindre ces résultats grâce à une série de programmes 

fédéraux existants et élargis, notamment : 

 des mesures de soutien du revenu et des prestations pour les enfants, les familles, les personnes 

âgées et les travailleurs; 

 une nouvelle Stratégie nationale sur le logement; 

 des infrastructures de transport en commun; 

 des services d’éducation préscolaire et de garde d’enfants; 

 des ententes de transfert pour le développement du marché du travail et des programmes pour les 

peuples autochtones; 

 des investissements dans des initiatives de soins à domicile et de santé mentale; 

 des mesures de soutien pour l’accès à l’éducation postsecondaire. 

Les gouvernements fédéral et provinciaux continueront de coordonner les initiatives actuelles et 

futures de réduction de la pauvreté en mettant l’accent sur la réduction des lacunes dans les 

programmes, la prévention des chevauchements, la bonne coordination des programmes et le 

partage des données et des pratiques exemplaires afin de constituer une base de données 

probantes pour des mesures futures et les priorités communes. 
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La Stratégie nationale sur le logement (SNL) est un pilier clé de la Stratégie nationale de réduction 

de la pauvreté. Annoncée en 2017, la stratégie décennale de 40 milliards de dollars répond à un 

éventail de besoins en matière de logement, allant des refuges aux logements communautaires, en 

passant par les logements locatifs abordables et l’accession à la propriété. Les objectifs de la SNL 

incluent les éléments suivants : réduire de 50 % l’itinérance chronique, éliminer les besoins en 

logement de 530 000 ménages, rénover et moderniser 300 000 maisons et construire 

100 000 nouvelles maisons (gouvernement du Canada, 2017). 

Ces objectifs seront atteints grâce à un certain nombre d’initiatives qui visent à créer de nouveaux 

logements, à moderniser les logements existants, à fournir des ressources aux fournisseurs de 

logements communautaires et à financer l’innovation et la recherche. En plus de ces quatre 

domaines d’investissement stratégiques, la stratégie du gouvernement fédéral pour les sans-abris 

sera élargie et remaniée (gouvernement du Canada, 2017).  

La SNL est offerte en partenariat avec le secteur du logement communautaire, le mouvement 

coopératif, les secteurs privés et sans but lucratif et le milieu de la recherche grâce à une 

combinaison de financement, de subventions et de prêts. Dans le cadre de la SNL, le Fonds national 

de co-investissement pour le logement (FNCIL) fondé sur des partenariats vise à créer jusqu’à 

60 000 nouveaux logements abordables et à réparer jusqu’à 240 000 logements abordables et 

communautaires au cours des dix prochaines années (gouvernement du Canada, 2017). Les 

investissements appuieront également la création ou la réparation d’au moins 4 000 places en 

refuge pour les victimes de violence familiale, la création d’au moins 7 000 nouveaux logements 

abordables pour les personnes âgées et la création de 2 400 nouveaux logements abordables pour 

les personnes atteintes d’un trouble du développement (gouvernement du Canada, 2017). 

La SNL comprend également des composantes qui seront mises en œuvre par les provinces et les 

territoires, notamment des composantes désignées dans le cadre du Partenariat fédéral-provincial-

territorial, du Fonds des initiatives sur les priorités en matière de logement, de l’Initiative 

canadienne de logement communautaire et de l’Allocation canadienne pour le logement. Sur une 

période de 12 ans, l’investissement fédéral dans les programmes de logement provinciaux et 

territoriaux atteindra environ 20,5 milliards de dollars (gouvernement du Canada, 2017). Les 

provinces et les territoires devront verser une contribution équivalente à environ la moitié de cet 

investissement total. La SCHL dirige et met en œuvre les initiatives fédérales de la Stratégie 

nationale sur le logement.  

Obstacles à l’apprentissage 

Les personnes vivant dans la pauvreté se heurtent souvent à un certain nombre d’obstacles qui les 

empêchent d’accéder aux programmes d’alphabétisation et de les mener à bien. Comme l’illustre le 

cadre théorique, des facteurs individuels et structurels peuvent empêcher un apprenant de 

participer pleinement aux programmes d’ACE. Les facteurs individuels sont ceux qui sont propres à 

l’expérience de l’apprenant, tandis que les facteurs structurels font référence à l’organisation et à 

l’attribution des mesures de soutien et des services. 

On a demandé aux répondants au sondage de déterminer les obstacles les plus courants auxquels 

leurs apprenants font face lorsqu’ils tentent d’accéder à leurs programmes ou de les terminer. 
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Parmi les obstacles les plus importants, deux étaient de nature structurelle (accès à un transport 

fiable pour les programmes de perfectionnement en ACE, 80 %; et accès aux services de garde, 

77 %), tandis que trois étaient de nature individuelle (expérience antérieure d’apprentissage, 80 %; 

toxicomanie ou alcoolisme, 70 %; problèmes de santé généraux, 70 %). En plus des problèmes de 

santé généraux, de nombreux répondants ont indiqué que les problèmes de santé mentale, y 

compris l’anxiété, la dépression, la honte et la peur, constituaient des obstacles supplémentaires à 

l’apprentissage. La figure 10 ci-dessous illustre les obstacles à l’apprentissage les plus souvent 

mentionnés par les répondants au sondage.  

Figure 10 Obstacles empêchant les participants d’accéder ou de terminer le perfectionnement en 
littératie et en compétences essentielles 
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On a demandé aux informateurs clés de fournir des renseignements supplémentaires concernant 

les obstacles auxquels leurs apprenants font face. En effet, bien que le sondage ait permis de saisir à 

quel point chacun de ces obstacles est commun ainsi que leur importance relative dans le domaine 

de l’alphabétisation des adultes, les entrevues ont permis aux intervenants de nuancer ces résultats. 

En fait, les informateurs clés ont été en mesure de dire dans quelle mesure ces obstacles entravent 

l’apprentissage, mais aussi de décrire la façon dont ces obstacles affectent la vie de leurs 

apprenants de façon très tangible et décourageante. 

Ce qui suit met en évidence les obstacles les plus communs qui ont été cernés par les informateurs 

clés, y compris la pauvreté elle-même, l’insécurité alimentaire, le manque de moyens de transport 

fiables, le manque de logements stables, l’accès aux services de garde et la marginalisation des 

personnes incarcérées et des délinquants récemment libérés ainsi que la rareté des mesures de 

soutien qui leur sont offertes. 

La pauvreté comme obstacle à l’apprentissage 

« Lorsqu’une personne a de la difficulté à payer son loyer, à acheter de la nourriture, à payer 

ses factures d’électricité, lorsqu’elle se concentre uniquement sur les éléments essentiels de son 

bien-être, de sa santé et de ses conditions de vie, il ne lui reste pas beaucoup d’énergie pour 

faire autre chose. »  

Harriett McLachlan, Canada sans pauvreté 

L’expérience de la pauvreté constitue le principal obstacle pour les personnes qui souhaitent 

participer à des programmes de perfectionnement des compétences. Une personne qui n’a pas les 

ressources nécessaires pour répondre à ses besoins fondamentaux, qu’il s’agisse de nourriture, de 

logement, de vêtements ou de transport, ne peut pas envisager la possibilité d’avoir accès à des 

programmes de perfectionnement en ACE ou de conserver un emploi. 

Les limites imposées aux personnes vivant dans la pauvreté font en sorte qu’il leur est difficile 

d’accéder aux programmes d’ACE et d’y réussir. Lorsqu’une personne manque de ressources 

financières pour couvrir les coûts de ses besoins fondamentaux, qu’il s’agisse de vêtements, de 

logement, de nourriture ou de transport, concentrer son énergie ou son attention sur des besoins à 

long terme peut être décourageant. La participation à des programmes de perfectionnement peut 

être une expérience difficile pour les personnes ayant des compétences et des capacités limitées. 

L’incapacité de subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille en raison de sa pauvreté ajoute une 

couche de stress supplémentaire à l’apprenant. 

En effet, lorsque les besoins les plus fondamentaux d’une personne ne sont pas satisfaits, tout 

programme ou service qui ne répond pas à ces besoins sera inévitablement inefficace. Comme l’a 

expliqué un répondant : « aucun apprentissage n’est possible si vous ne savez pas d’où viendra votre 

prochain repas. Peu importe que vous vous présentiez ou non à l’atelier, si vous avez faim, vous n’en 

retirerez rien. » Répondre à ces besoins fondamentaux est donc une première étape cruciale pour le 

développement des compétences.  
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Accès à la nourriture 

L’accès à la nourriture est un défi auquel font face de nombreux apprenants vivant dans la pauvreté. 

L’accès limité à des aliments sains, le coût d’achat d’aliments nutritifs et le manque de compétences 

nécessaires pour préparer des repas sains font que beaucoup d’apprenants se sentent affamés et 

incapables de se concentrer en classe.  

L’insécurité alimentaire est un problème qui touche de nombreux ménages canadiens. Environ 

4 millions de Canadiens souffrent d’insécurité alimentaire et ont de la difficulté à avoir accès à 

suffisamment d’aliments pour nourrir leur famille (Tarasuk, Mitchell et Dachner, 2014). La gravité 

de l’insécurité alimentaire varie considérablement d’une région à l’autre du pays, les niveaux les 

plus élevés se trouvant dans les collectivités rurales et nordiques. Dans les deux cas, l’insécurité 

alimentaire tend à être associée à des niveaux élevés de chômage local et à un manque de moyens 

de transport fiables vers les grands centres urbains qui offrent des approvisionnements 

alimentaires moins coûteux (Buck-McFadyen, 2015). 

Ces constatations ont été reprises par les intervenants qui offrent du perfectionnement en ACE 

dans les régions rurales. Un intervenant a souligné que les prix élevés des aliments et la variété 

limitée des fruits et légumes frais qui sont disponibles dans sa collectivité sont particulièrement 

problématiques pour ses apprenants. Bien que la disponibilité de la nourriture puisse être moins 

préoccupante dans les zones urbaines, l’accès à la nourriture demeure un problème pour les 

personnes vivant dans la pauvreté dans les villes. Le coût élevé du logement et des autres dépenses 

dans les collectivités urbaines signifie qu’il reste peu d’argent pour couvrir les coûts de la 

nourriture et d’autres besoins fondamentaux. 

La plupart des intervenants ont souligné que l’insécurité alimentaire est un problème auquel bon 

nombre de leurs apprenants doivent faire face quotidiennement. Même lorsque les apprenants ont 

accès à des aliments sains, beaucoup manquent d’expérience en matière d’alimentation et n’ont pas 

les compétences nécessaires pour préparer des repas sains. Les intervenants ont identifié ces 

compétences comme étant la « littératie alimentaire », c’est-à-dire la combinaison de compétences 

en littératie et en calcul dont une personne a besoin pour comprendre, suivre et compléter une 

recette, y compris la mesure des ingrédients. La littératie alimentaire s’applique également à 

l’expérience d’une personne dans une épicerie, en lui apprenant à distinguer les différents aliments, 

à lire les étiquettes nutritionnelles et à comparer les prix de produits semblables. La littératie 

alimentaire comprend également la compréhension de la façon d’utiliser des fruits et des légumes 

et d’autres denrées alimentaires de base dans la préparation de repas sains.  

Accès à des moyens de transport fiables 

L’accès à des moyens de transport fiables constitue un obstacle important pour les personnes 

vivant dans la pauvreté. C’est l’un des principaux obstacles qui empêchent les apprenants d’accéder 

aux programmes d’alphabétisation et d’y participer régulièrement. Presque tous les répondants au 

sondage et les informateurs clés du projet d’étude nationale ont indiqué que le transport était la 

principale raison pour laquelle les participants n’avaient pas accès à leurs programmes ou étaient 

incapables de les terminer. 
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L’accès au transport peut être particulièrement difficile pour les personnes vivant dans la pauvreté 

en milieu rural. Le réseau de transport en commun des régions rurales est souvent lacunaire, et les 

options de transport sont limitées pour les personnes qui n’ont pas accès à un véhicule. Comme les 

services sociaux et communautaires sont le plus souvent situés dans des centres urbains, les 

personnes vivant en milieu rural qui n’ont pas un accès fiable aux moyens de transport se 

retrouvent souvent dans l’impossibilité d’accéder aux services dont elles ont besoin. 

Bien que l’accès aux transports en commun soit souvent disponible dans les régions urbaines et 

suburbaines, le coût des déplacements peut être prohibitif pour les personnes vivant dans la 

pauvreté. De plus, les quartiers plus abordables pour les ménages à faible revenu ne sont pas 

nécessairement les mêmes que ceux où les services nécessaires et les programmes de 

perfectionnement sont offerts ou ceux où il peut y avoir des possibilités d’emploi. Pour les adultes 

peu alphabétisés, il peut être difficile de naviguer dans des systèmes de transport complexes. La 

lecture de cartes de transport en commun, l’identification adéquate des directions et la lecture des 

noms de rue et des arrêts de transport en commun peuvent limiter davantage l’accès aux transports 

en commun pour les adultes qui ont des capacités de lecture limitées. 

Manque de logements stables et de conditions de vie précaires 

« La stabilité engendre la stabilité. Plus la situation d’une personne est stable, plus elle acquiert 

de stabilité. Certains des apprenants que je vois vivent des situations déstabilisantes chaque 

mois ou au moins plusieurs fois par année. Ils traversent de grandes transitions qui les 

ramènent à la case de départ chaque fois. Ils sont tellement entourés pas l’instabilité qu’ils ne 

peuvent tout simplement pas faire avancer les choses. »  

Randie Doornink, Almaguin Adult Learning Centre 

Les intervenants ont mentionné le manque de logements, mais aussi le manque de stabilité dans les 

conditions de vie de leurs apprenants comme des obstacles importants à l’apprentissage. Les 

apprenants ont besoin d’un environnement stable, sûr et qui les appuie pour se concentrer dans la 

salle de classe, et cela passe souvent par la sécurité fournie par un foyer permanent. 

De nombreux informateurs clés ont mentionné que l’instabilité dans la vie de leurs apprenants les 

amène souvent à quitter leurs programmes d’apprentissage prématurément, parfois pendant des 

mois, pour y revenir une fois la crise résolue seulement. Bien que les fournisseurs de services 

gardent toujours une porte ouverte pour leurs apprenants, chaque sortie retarde davantage leur 

plan d’apprentissage et constitue un obstacle supplémentaire à surmonter sur leur chemin vers 

l’autosuffisance. 

Trouver un logement adéquat peut également être difficile lorsque les adultes n’ont pas les 

compétences nécessaires pour bien lire ou comprendre les annonces de logement et les contrats de 

location, ou les compétences budgétaires nécessaires pour déterminer ce qu’ils peuvent se 

permettre de payer avec leur budget. L’accès au logement est également touché par les obstacles au 

transport, car de nombreux adultes à faible revenu et peu qualifiés qui vivent dans des collectivités 

urbaines dépendent du transport en commun pour se déplacer de leur domicile aux lieux où sont 

offerts les services dont ils ont besoin. 
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Certains répondants ont également indiqué que les relations au sein du foyer de leurs apprenants 

pouvaient être problématiques. Les effets psychologiques négatifs de la pauvreté contribuent 

souvent au stress à la maison et, dans certains cas, à la violence familiale et aux abus. Pour les 

intervenants qui travaillent directement avec les femmes, s’attaquer à cette violence par l’entremise 

de la consultation conjugale est considérée comme une étape nécessaire pour permettre à leurs 

participantes d’apprendre sans crainte.  

Accès aux services de garde 

« Les besoins spécifiques de ces femmes concernent la survie. “Je veux retourner à l’école, mais 

je dois quand même travailler. Et mes enfants? Qu’est-ce que j’en fais pendant ce temps-là? Est-

ce que je continue à travailler pour payer le loyer ou est-ce que je retourne à l’école?” » 

Stephnie Payne, M.Ed., directrice générale, San Romanoway Revitalization Association 

L’accès à des services de garde abordables est un défi pour les parents de jeunes enfants, en 

particulier pour les mères seules peu alphabétisées qui vivent dans la pauvreté et les nouveaux 

arrivants qui manquent de soutien social et de réseaux pouvant leur fournir de l’aide en matière de 

garde d’enfants. 

Les intervenants en alphabétisation ont mentionné leur expérience avec les mères célibataires qui 

ont souvent de la difficulté à concilier le travail, la formation et la garde de leurs enfants. Le coût 

prohibitif des programmes de garde signifie que bon nombre d’entre elles retardent leur 

participation à des programmes de perfectionnement, choisissant plutôt de rester à la maison et de 

prendre soin de leurs jeunes enfants, comptant souvent sur l’aide sociale pour subvenir à leurs 

besoins et à ceux de leurs enfants. Les répondants qui travaillent auprès des femmes et des jeunes 

mères ont exprimé le besoin d’intégrer des programmes de garde d’enfants à la prestation de leurs 

programmes afin d’attirer et de retenir les mères dans leurs programmes. 

Marginalisation des personnes incarcérées et des délinquants récemment libérés, et rareté 

des mesures de soutien qui leur sont offertes 

La marginalisation des personnes incarcérées et des délinquants récemment libérés ajoute aux 

obstacles existants à l’apprentissage. En effet, la principale priorité des délinquants récemment 

libérés est la réinsertion sociale. Toutefois, leur casier judiciaire est souvent le principal facteur qui 

les empêche de trouver un logement ou un emploi stable. En fait, l’exclusion des personnes ayant 

un casier judiciaire en ce qui concerne les mesures de soutien social et de la participation 

économique les marginalise davantage et les empêche de chercher à perfectionner leurs 

compétences. 

Les adultes peu qualifiés et à faible revenu sont surreprésentés dans le système carcéral 

comparativement à la population générale (Service correctionnel Canada, 2017). En réponse à ce 

fait, Service correctionnel Canada a défini les programmes de formation de base des adultes comme 

étant prioritaires et devant être accessibles à tous les détenus qui n’ont pas les compétences de 

base « avec inscription continue, 12 mois par année » (Service correctionnel Canada, 2017). 
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Les programmes d’alphabétisation et de développement des compétences ne sont pas toujours 

offerts dans tous les établissements du système. Une évaluation des programmes et des services 

d’éducation du SCC menée en 2015 a révélé que l’accès aux ressources et aux ordinateurs des 

bibliothèques varie d’un établissement à l’autre; 65 % des délinquants qui ont participé aux 

évaluations ont déclaré que l’accessibilité à la bibliothèque et à ses ressources devrait être 

améliorée (Richer, McLean-McKay, Bradley et Horne, 2015). Dans son rapport de 2016 au ministre, 

l’enquêteur correctionnel a souligné, dans une étude de cas portant sur l’un des établissements à 

sécurité maximale du Canada, que les ressources des bibliothécaires avaient été éliminées en raison 

des compressions budgétaires, que des salles de services étaient utilisées comme salles de classe et 

que les détenus devaient attendre au moins neuf mois pour avoir accès aux programmes 

d’éducation (Sapers, 2016). 

Facteurs modérateurs individuels 

L’efficacité de tout programme de perfectionnement en ACE peut s’expliquer par un certain nombre 

de facteurs modérateurs et médiateurs qui sont propres à l’expérience de formation et de vie du 

participant. Ces facteurs affectent simultanément le succès de la formation tout en étant influencés 

par celle-ci. Ils comprennent généralement le capital humain d’une personne (ses compétences, son 

éducation et son expérience), son capital social (le soutien et les ressources accessibles au sein de 

ses réseaux sociaux) et son capital psychologique (ses attitudes, ses croyances et les facteurs de 

personnalité qui influencent sa capacité et sa résilience dans diverses situations).  

Capital humain et compétences 

Le capital humain décrit le niveau et la diversité des compétences qu’une personne possède avant 

de se perfectionner et la mesure dans laquelle elle a investi dans le développement de ses 

compétences et de ses capacités cognitives (Scheffler et coll., 2010). La croissance du capital 

humain est souvent l’un des résultats les plus attendus de la formation, du moins à court terme, 

puisque l’objectif de nombreux programmes de perfectionnement est d’améliorer les connaissances 

et les ensembles de compétences particulières. Les aptitudes cognitives sont celles qui sont 

essentielles à l’exécution d’activités mentales liées à l’apprentissage, notamment les fonctions 

exécutives, la mémoire de travail, l’attention, le raisonnement et la résolution de problèmes. 

L’amélioration des compétences non cognitives, y compris celles liées au travail d’équipe, à la 

communication et à la réceptivité à l’apprentissage continu, est souvent un objectif tout aussi 

important. Le cadre des compétences essentielles d’EDSC englobe neuf de ces compétences 

cognitives et non cognitives et représente en fait l’un des principaux ensembles de résultats 

d’intérêt dans de nombreux programmes d’alphabétisation. Cependant, de nombreux intervenants 

reconnaissent également qu’il existe un ensemble étendu de compétences non cognitives, comme 

celles liées à la confiance, à l’auto-efficacité, à la persévérance et à la résilience (voir capital 

psychologique ci-dessous), qui sont tout aussi, sinon plus importantes pour le succès à long terme 

de l’alphabétisation.   

L’expérience antérieure d’une personne en éducation et en perfectionnement des compétences 

peut expliquer son succès en alphabétisation. Les expériences d’apprentissage négatives peuvent 

miner la confiance en soi et la résilience d’une personne. De nombreux répondants ont indiqué que 
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les expériences d’apprentissage négatives antérieures étaient l’un des obstacles les plus courants 

empêchant les adultes peu qualifiés de demander de l’aide.  

Capital psychologique 

« La préconception qu’ont les apprenants de leurs capacités est probablement le plus grand des 

obstacles auxquels les enseignants se heurtent. Et parce qu’ils ont cette idée préconçue de ce 

qu’ils peuvent et ne peuvent faire, c’est également un obstacle pour eux. » 

Intervenant principal 

Le capital psychologique fait référence à un certain nombre de dimensions liées aux attitudes 

d’une personne et à sa capacité de surmonter les difficultés afin d’être plus efficace dans son travail 

(Luthans et coll., 2004). Il comprend des facteurs tels que l’auto-efficacité d’une personne (capacité 

de résoudre des problèmes de façon autonome), son estime de soi, sa résilience (adaptabilité, 

capacité de surmonter les difficultés), sa persistance (capacité de persévérer malgré les difficultés) 

et ses attitudes à l’égard de l’apprentissage et de la formation. Des traits de personnalité connexes 

peuvent également jouer un rôle important dans l’engagement et la réussite en alphabétisation, 

comme les cinq grandes dimensions de la personnalité que sont la conscienciosité, l’extraversion, 

l’agréabilité, la stabilité émotionnelle et l’ouverture à l’expérience.  

Un capital psychologique positif peut influer sur la mesure dans laquelle une personne a une 

attitude positive à l’égard de l’apprentissage et dispose des ressources émotionnelles nécessaires 

pour gérer les défis auxquels elle fait face et réussir dans ses tâches. En effet, on a souligné que l’un 

des principaux objectifs des programmes d’alphabétisation pour les adultes peu qualifiés est de 

surmonter le manque de confiance en soi. Le manque de confiance en soi peut décourager les 

personnes de participer à des programmes d’alphabétisation ou, du moins, réduire leur 

engagement dans de tels programmes. D’autres peuvent ne pas avoir la résilience nécessaire pour 

surmonter les difficultés rencontrées au cours de leur formation et quitter le programme 

prématurément. 

Capital social et réseaux de soutien 

« Si tous les membres de leur cercle familial et de leur cercle social vivent dans la pauvreté, le 

fait de les amener à visualiser quelque chose de meilleur pour eux-mêmes est certainement un 

obstacle. Il est difficile pour eux de se libérer de ce milieu parce qu’ils se sentent en sécurité : 

c’est l’environnement dans lequel ils ont grandi, ce qu’ils ont toujours connu. C’est difficile, très 

difficile, de s’intégrer à un nouveau milieu où les gens ont des valeurs différentes et des modes 

de vie différents. Parfois, les gens ne veulent pas vous voir réussir parce qu’ils ne veulent pas 

que vous partiez. Ce cercle social peut parfois constituer un obstacle. »  

Intervenant principal 

Le capital social désigne le soutien et les ressources accessibles dans les réseaux sociaux d’une 

personne, comme ses amis, sa famille et ses liens au sein de sa collectivité. Dans le contexte du 

perfectionnement de l’ACE, les réseaux sociaux et les relations interpersonnelles peuvent fournir 
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aux apprenants adultes le soutien et les ressources dont ils ont besoin pour acquérir de nouvelles 

compétences ou améliorer leurs compétences existantes. 

La taille et la diversité des réseaux sociaux sont essentielles à la capacité d’une personne d’accéder 

à ce soutien et à ces ressources. Bon nombre de ceux qui ont de faibles compétences et qui vivent 

dans une pauvreté constante ont des réseaux restreints et homogènes de personnes qui se trouvent 

souvent dans des situations semblables et offrent un soutien limité. Les réseaux plus vastes 

comptant des contacts plus diversifiés sont plus faciles à exploiter pour soutenir les apprenants et 

les aider à sortir de la pauvreté. Des données probantes suggèrent également que le 

perfectionnement en ACE peut aider à élargir les réseaux des apprenants en ce qui a trait aux liens 

solides (p. ex. les contacts qui fournissent un soutien personnel et affectif) ainsi qu’à l’intégration 

du capital social (p. ex. les contacts qui donnent accès à des possibilités d’emploi), lesquels peuvent 

aider à faire la transition vers un emploi plus stable (Gyarmati et coll., 2014). 

De solides relations sociales entre les individus offrent également un certain nombre de ressources 

importantes pour l’apprentissage, comme la confiance et le soutien personnel (Scrivens et Smith, 

2013). Les répondants ont souligné l’importance de favoriser les relations avec leurs apprenants et 

d’établir un climat de confiance avec eux. En effet, pour de nombreux apprenants, la relation avec 

leurs instructeurs est la première relation positive qu’ils ont eue avec un instructeur ou un 

enseignant. 

La famille, les amis et les réseaux sociaux plus larges ont une grande influence sur la façon dont une 

personne perçoit ses capacités et les options qui s’offrent à elle, y compris le perfectionnement des 

compétences et l’éducation. Près des deux tiers des répondants au sondage (64 %) ont indiqué que 

le manque de soutien familial constituait un obstacle à l’accès au perfectionnement en littératie et à 

son achèvement.  

Les nouveaux arrivants, en particulier ceux qui n’ont pas de membres de leur famille ou d’amis au 

Canada, n’ont souvent pas de solides réseaux sociaux. Les barrières linguistiques, les ressources 

limitées et les différences culturelles peuvent accentuer leur sentiment d’isolement.  

Santé et bien-être 

La santé et le bien-être des apprenants, y compris leur santé physique et mentale, peuvent 

influencer leur réussite dans les programmes d’ACE. Toutefois, les programmes d’alphabétisation, 

en particulier ceux qui visent à renforcer les connaissances en santé d’une personne (c.-à-d. sa 

capacité de comprendre l’information liée à sa santé et de prendre des décisions éclairées qui ont 

une incidence positive sur son bien-être), peuvent aussi aider à améliorer le bien-être global d’une 

personne. 

Les participants au sondage et aux entrevues ont cité la santé, la santé mentale et les dépendances 

comme des obstacles importants à l’apprentissage. Les problèmes de santé ont une incidence à la 

fois sur la capacité d’un apprenant de participer à un programme et sur la probabilité qu’il le 

réussisse. 

La gravité des problèmes de santé peut aussi être exacerbée par la pauvreté et le faible niveau 

d’alphabétisation. Les coûts associés aux soins préventifs, aux examens médicaux réguliers et aux 
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soins dentaires sont souvent prohibitifs pour les personnes vivant dans la pauvreté. En outre, les 

adultes peu alphabétisés sont souvent incapables de naviguer dans des systèmes de santé 

complexes et d’avoir accès à des soins préventifs. Par conséquent, des problèmes de santé mineurs 

peuvent souvent s’aggraver au point de nécessiter des services d’urgence. 

Mesures de soutien et acteurs favorables 

L’objectif principal des organismes et des intervenants en littératie est de répondre aux besoins en 

compétences de leurs apprenants et de les aider à atteindre leurs objectifs d’apprentissage. 

Toutefois, comme indiqué dans la section précédente, de nombreux apprenants vivant dans la 

pauvreté font face à un certain nombre d’obstacles qui les empêchent d’apprendre. Par conséquent, 

les intervenants qui travaillent pour des organismes de perfectionnement en ACE utilisent souvent 

leurs ressources limitées pour surmonter ces obstacles au moyen de diverses mesures de soutien. 

Lorsque certains obstacles sont trop complexes ou que leur résolution est trop coûteuse, les 

organismes font appel à d’autres fournisseurs de services spécialisés ou dirigent les apprenants 

vers d’autres fournisseurs. 

Dans le cadre du sondage, on a demandé aux répondants d’indiquer, à partir d’une liste exhaustive 

de mesures de soutien communes, celles qu’ils fournissent directement aux apprenants, celles qui 

sont fournies par des organismes partenaires au sein de leur réseau de soutien et celles qu’eux-

mêmes ou leurs partenaires sont en mesure de fournir. Les réponses à cette question fournissent de 

l’information sur deux caractéristiques distinctes, mais tout aussi importantes du système de 

soutien offert aux apprenants : 

1. La disponibilité des services et des mesures de soutien pour la réduction de la pauvreté offerts 

aux apprenants par l’entremise de leurs programmes d’ACE. Les résultats du sondage indiquent 

qu’au moins la moitié de tous les répondants offrent directement ou par le biais de 

recommandations chacune des mesures de soutien ou des services énumérés. Les services qui 

sont le plus souvent offerts aux apprenants sont des services de préparation à l’emploi ou de 

placement (76 %), de l’aide au transport, comme des billets d’autobus (75 %), des plans 

d’apprentissage personnalisés (74 %), des renseignements et conseils au sujet des options en 

matière d’éducation (73 %) et des services de consultation (70 %). Les services les moins 

accessibles aux apprenants grâce à la prestation directe de services ou par le biais de 

recommandations d’organismes partenaires sont les conseils juridiques (51 %), le soutien 

continu après le programme (52 %), les soins adaptés aux traumatismes (53 %), les 

programmes de santé physique (53 %) et les services de conseil en toxicomanie (56 %). Les 

résultats complets de cette analyse sont présentés à la figure 11.  

2. La capacité des organismes de prestation de services d’ACE d’offrir des services et les secteurs 

où ils ont établi des partenariats solides pour soutenir leurs apprenants. Les résultats 

montrent que la plupart des répondants offrent des mesures de soutien dans des domaines qui 

favorisent les progrès de leurs apprenants dans les programmes de perfectionnement en ACE, y 

compris l’élaboration de plans d’apprentissage personnalisés (54 %), la transmission des 

informations sur les options de formation à la suite du programme de perfectionnement (41 %) 

ainsi que l’élimination des obstacles à l’accessibilité en fournissant des billets d’autobus ou pour 
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d’autres moyens de transport (42 %). Les répondants sont plus susceptibles de diriger leurs 

apprenants vers des organismes partenaires lorsqu’ils ont besoin de services professionnels, 

tels que des services de santé et de santé mentale, notamment des services de conseil en 

toxicomanie (49 %), du soutien en santé mentale (48 %), du soutien en santé physique (41 %) 

et des soins adaptés aux traumatismes (41 %), tout comme des services de logement ou 

d’hébergement (48 %), des conseils juridiques (47 %) et de l’aide financière (45 %). Les 

résultats de cette analyse sont présentés à la figure 12. 
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Figure 11 Mesures de soutien et services offerts aux participants aux programmes de 

perfectionnement en ACE 
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Figure 12 Services fournis par les organismes d’ACE, les organismes partenaires ou les deux 

Remarque : Les proportions inférieures à 5 % ne sont pas indiquées sur la figure. 
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La figure 12 illustre également les mesures de soutien jugées importantes tant pour les 

fournisseurs de services que pour leurs partenaires. En effet, dans un certain nombre de domaines, 

tant les fournisseurs de services que leurs partenaires ont développé la capacité de répondre aux 

besoins des apprenants au moyen de services et de mesures de soutien ciblés. Parmi les mesures de 

soutien les plus importantes pour lesquelles les fournisseurs de services peuvent offrir des services 

directement ou diriger les apprenants vers leurs partenaires, il y a celles qui offrent des conseils 

pour comprendre les subventions et les programmes gouvernementaux et présenter des demandes 

(21 %), celles qui fournissent des renseignements et conseils au sujet des options en matière 

d’éducation (20 %) et celles qui permettent d’adapter les services à la culture des apprenants 

(20 %). 

L’analyse des données du sondage fournit des renseignements quantitatifs importants sur la 

mesure dans laquelle les organismes d’ACE utilisent leurs ressources limitées pour aider les 

apprenants à avoir accès aux ressources d’apprentissage et à y participer pleinement. Ces 

renseignements sont essentiels pour comprendre la portée des services que les fournisseurs de 

services d’ACE peuvent offrir afin de répondre aux besoins de leurs apprenants. Le contenu des 

entrevues avec les informateurs clés fait écho à bon nombre de ces constatations. Toutefois, les 

conversations ont permis de mieux comprendre le rôle que jouent les fournisseurs de services 

d’ACE dans l’offre de mesures de soutien et de services, et dans la justification de la nécessité de ces 

activités. 

Les constatations tirées des entrevues avec les informateurs clés mettent l’accent sur trois mesures 

de soutien essentielles : régler les problèmes de transport, s’attaquer à l’insécurité alimentaire et 

aider les apprenants à avoir accès à d’autres mesures de soutien et programmes nécessaires. 

Certains fournisseurs de services d’ACE ont amené leurs partenaires à prendre part à un modèle de 

prestation de services intégrés pour éliminer les obstacles à l’apprentissage de façon globale. La 

section qui suit décrit en détail chacune de ces constatations et donne des exemples de programmes 

partagés par les répondants au sondage et les informateurs clés. 

« Les obstacles ne sont justement que cela, des obstacles. Ils ne définissent pas qui vous êtes. Il 

s’agit simplement d’avoir eu l’occasion de les surmonter. Ils ne sont pas éternels. Tant de 

personnes avec qui nous travaillons trouvent des moyens de les contourner. »  

Mack Rogers, ABC Life Literacy 

Transports 

Comme indiqué dans la section précédente, l’accès à des moyens de transport fiables pour se 

rendre aux programmes de perfectionnement et en revenir constitue un obstacle important pour 

les apprenants. Les fournisseurs de services d’ACE qui ont participé à l’étude ont cerné un certain 

nombre de stratégies qu’ils utilisent pour s’assurer que le transport n’entrave pas la participation 

de leurs apprenants. Dans les régions urbaines desservies par un système de transport en commun, 

les fournisseurs de services assument le plus souvent le coût d’un billet pour se rendre à leurs 

services et en revenir. Pour les personnes qui reçoivent un soutien du revenu par l’entremise de 

l’aide sociale, les subventions au transport couvrent souvent les coûts du transport en commun. 
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Certains instructeurs qui offrent des services de tutorat individuel ont la possibilité de se déplacer 

pour se rendre chez leurs apprenants. Il s’agit d’une situation courante dans les régions rurales où 

les transports en commun sont limités, où les apprenants n’ont pas accès à des moyens de transport 

fiables et où ces derniers doivent parcourir de grandes distances pour se rendre aux centres 

d’apprentissage. Les instructeurs se portent également souvent volontaires pour se rendre chez 

leurs apprenants lorsque des circonstances familiales ou personnelles, telles qu’une incapacité 

physique ou un manque d’accès à des services de garde, limitent leur capacité de se déplacer.  

L’enseignement en ligne devient également une option pour les fournisseurs de services d’ACE en 

milieu rural et dans les régions éloignées. Dans les communautés francophones en situation 

minoritaire du nord de l’Ontario, l’accès aux services en français est limité. La Coalition ontarienne 

de formation des adultes (COFA) a travaillé à l’élaboration d’un programme d’apprentissage à 

distance qui permet aux apprenants d’accéder à leurs programmes à partir de chez eux. Comme 

tous les apprenants des programmes d’alphabétisation en Ontario, les participants doivent 

rencontrer un intervenant en perfectionnement en ACE dans un centre d’apprentissage où leurs 

compétences sont évaluées et où un plan d’apprentissage est élaboré. Pendant leur séjour dans un 

centre d’apprentissage, les apprenants peuvent aussi acquérir les compétences numériques 

nécessaires pour terminer des programmes d’apprentissage à distance en ligne. 

Sécurité alimentaire 

De nombreux fournisseurs de services d’ACE veillent à s’assurer que leurs apprenants jouissent 

d’une certaine sécurité alimentaire. En effet, les fournisseurs de services ont souligné l’importance 

d’offrir à leurs apprenants des collations ou des repas, et même des occasions de rapporter de la 

nourriture à la maison. Les organismes communautaires qui offrent une gamme de mesures de 

soutien social et de services de réduction de la pauvreté, en plus des programmes d’alphabétisation, 

ont fait remarquer qu’un accès inconditionnel à la nourriture aide à recruter des personnes pour 

leurs programmes. 

La quantité de nourriture offerte aux apprenants varie considérablement, souvent en fonction des 

ressources mises à la disposition des organismes et de leurs partenariats avec les organismes 

locaux. Certains organismes travaillent avec des banques alimentaires locales pour offrir de la 

nourriture dans leurs centres plutôt que d’envoyer leurs apprenants à la banque alimentaire. Cette 

approche réduit la stigmatisation que certains adultes ressentent lorsqu’ils se rendent à une 

banque alimentaire et les incitent à participer à des activités d’apprentissage. 

L’une des constatations surprenantes de cette étude est la prévalence des compétences en littératie 

alimentaire et en préparation alimentaire offertes par les fournisseurs communautaires de services 

d’ACE. Les informateurs clés ont évoqué la nécessité de s’attaquer à l’insécurité alimentaire de 

façon globale. Pour plusieurs d’entre eux, l’objectif de la littératie alimentaire va au-delà de la 

simple lutte contre l’insécurité alimentaire. La littératie alimentaire permet aux apprenants 

d’acquérir les compétences dont ils ont besoin pour lire et suivre une recette, de comprendre la 

différence entre une alimentation saine et une alimentation malsaine, de comprendre les 

conséquences d’une alimentation malsaine sur la santé, de gérer leur budget afin de tirer le 
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meilleur des profits d’un revenu limité pour se procurer des aliments et de donner aux apprenants 

la possibilité de partager leurs propres recettes.  

« Nous savons tous à quel point le sujet de l’alimentation est populaire. Les gens de tout âge 

adorent parler de la nourriture, de la façon dont ils cuisinent et des aliments qu’ils aiment et 

n’aiment pas. Dans notre programme, tout le monde a une opinion à propos de la nourriture et 

des différentes façons de préparer les repas. »  

Pat Hegan, Miramichi Literacy Council 

Voici quelques exemples tirés de nos consultations qui illustrent la diversité des programmes et des 

activités de littératie alimentaire que les fournisseurs de services d’ACE ont élaborés. 

 Les fournisseurs de services qui travaillent dans les collectivités autochtones rurales ont intégré 

l’alphabétisation à une gamme d’activités liées à l’alimentation, y compris l’aquaculture, le 

compostage et l’alimentation consciente.  

 Le programme « Cooking to Learn » (Apprendre en cuisinant) offert à Miramichi, au Nouveau-

Brunswick, est un programme de préparation au diplôme de FG destiné aux femmes 

analphabètes ou très peu alphabétisées dans les centres correctionnels. Le cours de cinq 

semaines s’appuie principalement sur des images et une approche orale pour enseigner aux 

participantes comment cuisiner, comment suivre une recette, comment dresser une table ainsi 

que certaines compétences de base en matière de budgétisation. 

 Le Almaguin Adult Learning Centre, situé dans une région rurale de l’Ontario, a mis sur pied 

deux programmes en réponse à l’appel lancé par ses apprenants pour un meilleur accès à la 

nourriture et à la littératie alimentaire. Food and Finance (Aliments et budget) met l’accent sur 

l’acquisition d’un certain nombre de compétences relatives à l’employabilité et liées à la 

préparation des aliments, y compris leur manipulation, en plus d’un certain nombre de 

compétences en matière de budgétisation en raison du coût élevé des aliments dans cette 

région. Le centre a également élaboré le programme « Meals on the Bus » (Repas grâce à 

l’autobus), lequel permet à ses apprenants de se rendre gratuitement à North Bay en autobus 

une fois par mois pour avoir accès à des aliments relativement peu coûteux. 

 Le Centre d’organisation mauricien de services et d’éducation populaire (COMSEP) à Trois-

Rivières, au Québec, offre aux adultes une formation sur la préparation des aliments à petit 

budget, en plus de la formation de base qui enseigne aux apprenants à devenir aides-cuisiniers. 

Le centre collabore également avec des services de restauration locaux pour avoir accès à des 

viandes cuisinées sur place par leurs apprenants et vendus à bas prix aux personnes vivant 

dans la pauvreté. 

 Le programme d’alphabétisation des adultes et de rattrapage scolaire du Cambrian College a 

permis de créer des partenariats avec des cuisines alimentaires locales. L’alphabétisation est 

intégrée à la préparation des aliments à l’aide d’une approche pratique. Le programme a 

toutefois un objectif plus vaste. Les participants ont l’occasion de jouer un rôle différent : plutôt 

que d’être les bénéficiaires de l’aide, ils peuvent maintenant fournir des services à d’autres 

membres de leur collectivité. 
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« Nous avons renversé toute cette stigmatisation liée au fait qu’ils sont des bénéficiaires. Les 

participants deviennent conscients de ce qu’il faut pour s’engager dans la collectivité, ce qui 

leur permet ensuite de se sentir bien à propos de ce qu’ils font. Cela leur donne énormément de 

confiance et de satisfaction. Ils apprennent d’une façon différente. »  

Evelyn Diebel, Programme d’alphabétisation des adultes du Cambrian College – Espanola Campus 

Intervenants en alphabétisation : un défenseur de confiance 

Près de la moitié (49 %) des répondants au sondage offrent des conseils à leurs apprenants pour les 

aider à accéder aux programmes de réduction de la pauvreté et à s’y retrouver. Selon les 

participants de l’étude, les adultes ayant une compréhension limitée de la lecture trouvent souvent 

que l’accès aux programmes et aux services de réduction de la pauvreté est un processus 

intimidant, voire décourageant. D’autres personnes peuvent être réticentes à s’identifier comme 

ayant besoin d’aide en raison des préjugés de la société à l’égard de la pauvreté. La structure des 

programmes de réduction de la pauvreté peut également limiter la mesure dans laquelle les 

fournisseurs de services d’ACE peuvent soutenir directement leurs apprenants.  

Les fournisseurs de services d’ACE considèrent de plus en plus leur rôle comme étant celui d’un 

« intermédiaire de confiance » qui aide les apprenants à naviguer dans le système et à accéder aux 

programmes dont ils ont besoin. En tant qu’éducateurs, les instructeurs des programmes d’ACE 

sont en mesure de cerner les problèmes non résolus pendant l’évaluation initiale de l’apprenant ou 

au cours de leurs interactions. À mesure que le lien de confiance s’établit, les apprenants peuvent 

devenir plus enclins à partager leurs besoins relatifs à leur santé, à leur santé mentale ou à leur 

situation financière avec leurs instructeurs.  

« Nous commençons à comprendre que nous sommes ce qu’on appelle des “intermédiaires de 

confiance” qui aident les apprenants à naviguer parmi les services et à y accéder. »  

Anne Marie Williams, PTP Adult Learning and Employment Programs 

Les instructeurs deviennent aussi une ressource vers laquelle les apprenants peuvent se tourner 

lorsqu’ils estiment qu’ils n’ont pas les compétences nécessaires pour accomplir une tâche ou pour 

comprendre le contenu d’un formulaire du gouvernement, par exemple. La confiance qui se 

développe grâce aux programmes d’alphabétisation permet aux fournisseurs de services d’ACE 

d’aider les personnes à naviguer dans ce qui pourrait autrement être un réseau complexe de 

mesures de soutien social. 

Prestation de services intégrés 

La coopération et la collaboration entre les fournisseurs de services d’ACE et les organismes 

partenaires pour fournir des mesures de soutien social et des services aux apprenants indiquent la 

portée des besoins des apprenants et la capacité limitée des fournisseurs de services d’ACE à 

répondre seuls à ces besoins. 

La prestation de services intégrés est une approche novatrice pour offrir aux apprenants des 

programmes adaptés à leurs besoins en plus d’un éventail large et complet de mesures de soutien. 
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L’approche cible les personnes aux prises avec de multiples obstacles et répond à leurs besoins de 

façon globale plutôt que de cibler chaque besoin individuellement au moyen de programmes 

distincts. L’accent est mis sur les programmes à court terme, ciblés et adaptés, qui comprennent des 

services intégrés qui se recoupent de façon efficace et significative (RESDAC, 2014).  

Lors de l’élaboration d’un modèle de prestation de services intégrés, les partenaires participent à 

un processus de collaboration dès le début de l’élaboration du programme et tout au long de sa 

prestation. Les partenaires peuvent inclure des intervenants en ACE, des services d’emploi, des 

fournisseurs de services sociaux, des fournisseurs de soins de santé et des praticiens de la santé 

publique, des services de soutien au logement et d’autres fournisseurs de services nécessaires. 

Cette approche permet aux apprenants d’avoir accès à un large éventail de mesures de soutien qui 

répondent directement à leurs besoins dans le cadre du programme d’ACE, ce qui leur donne 

l’occasion de se concentrer sur leurs objectifs à long terme et de participer au perfectionnement en 

ACE. 

Bien qu’il soit prometteur, le modèle de prestation de services intégrés peut ne pas convenir à 

chaque apprenant ou à chaque organisme. En effet, d’importants défis peuvent entraver 

l’élaboration et la mise en œuvre de modèles de prestation de services intégrés. Entre autres, 

l’établissement des partenariats nécessaires, l’élaboration d’objectifs communs et la mise en 

commun des ressources, tant humaines que financières, exigent beaucoup d’efforts. Les organismes 

peuvent travailler dans le cadre de leurs partenariats existants afin d’établir ces types de services 

intégrés, mais elles n’auront pas toutes les ressources ou les réseaux nécessaires pour élaborer un 

modèle complet. 

Il est impératif de noter que l’intégration des services existe sur un spectre. Le processus ne doit 

pas nécessairement être large ou complet; il doit plutôt répondre aux besoins des apprenants et 

être adapté à leurs objectifs. En effet, l’ampleur et la portée de ces modèles peuvent être plus 

restreintes selon le contexte de la collectivité et la taille de l’organisme, mais l’objectif demeure le 

même, soit la prestation la plus efficace possible de services ciblés. 

 « Il faut faire attention, quand on parle d’approche intégrée, c’est comme si c’était un absolu. 

Mais il y a vraiment des degrés d’intégration. Ça dépend du contexte et de ses spécificités. » 

Gabrielle Lopez, Coalition ontarienne de formation des adultes 

Certains programmes prometteurs au Canada ont appliqué et mis à l’essai des approches de 

prestation de services intégrés pour des groupes précis d’apprenants. Voici quelques exemples qui 

ont été utilisés pour des groupes d’apprenants très précis, y compris des apprenants des 

communautés francophones en situation minoritaire partout au Canada ainsi que des mères 

célibataires. 

RESDAC : Un modèle de prestation de services intégrés pour les communautés francophones en 

situation minoritaire 

Le Réseau pour le développement de l’alphabétisme et des compétences (RESDAC) a mis au point un 

modèle de prestation de services intégrés pour les apprenants francophones partout au Canada. 
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Avec l’appui de quatre gouvernements provinciaux, le RESDAC a mis ce modèle à l’essai dans huit 

sites en Saskatchewan, en Ontario, au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse. Ce qui suit décrit 

le processus d’élaboration que le RESDAC a appliqué dans chaque communauté pour mettre au 

point des programmes d’ACE qui incluent la prestation de services intégrés adaptés à chacun des 

contextes. 

 Une approche centrée sur l’apprenant  

Le modèle de prestation de services intégrés du RESDAC place l’apprenant au centre dès le départ. 

Les besoins de l’apprenant sont les premiers à être évalués, puis suivent le contexte linguistique et 

culturel de la communauté locale, le contexte socioéconomique ainsi que la disponibilité et la 

pertinence des secteurs d’emploi dans la communauté pour les apprenants peu alphabétisés. De 

plus, le nombre, la portée, l’étendue et la structure des services éducatifs locaux sont pris en 

compte. 

Ces évaluations permettent l’établissement de partenariats stratégiques qui réunissent des 

fournisseurs de services susceptibles de jouer un rôle à n’importe quel moment au cours de la 

progression de l’apprenant adulte dans les programmes de perfectionnement, tels que les services 

liés au transport, au revenu ou à l’aide sociale, à la garde d’enfants, au soutien parental ou à d’autres 

services de formation particuliers. 

 Une approche collaborative à l’élaboration de programmes 

Les partenaires collaborent à la conception d’une série d’interventions et de mesures de soutien 

social liées à l’ACE pour les adultes et axées sur les besoins des apprenants. En s’engageant dès le 

début dans ce processus, les intervenants du partenariat peuvent déterminer comment ils ont 

l’intention de fournir des services et de soutenir les apprenants tout au long du programme. Les 

employeurs participent également à l’élaboration du programme afin de garantir que l’éventail des 

compétences visées par le programme réponde aux exigences de leur profession.  

Les fournisseurs de services établissent ensuite une approche commune d’évaluation et 

d’aiguillage, ou un point d’entrée unique pour les apprenants, et mettent en œuvre des stratégies 

conjointes de sensibilisation et de recrutement. Il est important de noter que les partenaires 

mettent en commun leurs ressources humaines, matérielles et financières, leur expertise, leurs 

installations, leurs programmes et leurs infrastructures éducatives pour la conception et la 

prestation coordonnées d’interventions conjointes de perfectionnement en ACE et d’un large 

éventail de mesures de soutien. 

Les organismes partenaires collaborent pour établir des lignes directrices, établir des procédures 

opérationnelles communes et définir des processus explicites d’aiguillage interne ou partagé. Cette 

approche établit la confiance entre les partenaires et réduit la charge de travail des organismes. 

 Adaptation des ressources d’apprentissage 

Il est essentiel de collaborer avec les employeurs dès le départ afin d’élaborer des ressources 

d’apprentissage adaptées qui harmonisent les compétences de base en littératie avec les 

compétences particulières dont les employeurs ont besoin. Le fait d’adapter les ressources 

d’apprentissage en fonction des besoins des apprenants peut également contribuer au 
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développement de compétences de vie, telles que les compétences parentales, la budgétisation ou 

les compétences en gestion de la santé, qui contribuent au sentiment d’auto-efficacité et de 

résilience d’une personne.  

« Quand tu pars de zéro, et ensuite que tu essaies de faire une approche qui est vraiment 

intégrée, les employeurs sont là dès le départ. Ils sont là pour définir leurs besoins, pour 

déterminer leurs processus de travail ainsi que pour les tâches à exécuter, et le programme est 

monté en conséquence. Les employeurs sont là aussi au moment de l’évaluation, c’est-à-dire au 

courant d’un stage, par exemple, et ce, jusqu’à sa fin afin de mesurer les apprentissages des 

diverses compétences et leur transférabilité dans l’emploi visé. Alors, il y a vraiment une 

synergie. » 

Gabrielle Lopez, Coalition ontarienne de formation des adultes 

 Évaluation et culture d’apprentissage 

Enfin, le modèle du RESDAC insiste sur la nécessité de recueillir des commentaires et de réévaluer 

l’efficacité des actions, des interventions et des services du partenariat afin de répondre aux 

besoins des apprenants, des employeurs et de la communauté. Comme le RESDAC l’a appris, la mise 

en œuvre efficace de ce modèle dépend de la capacité de résoudre les problèmes internes liés aux 

différentes philosophies, visions, mandats, politiques et approches administratives et pédagogiques 

des divers organismes.  

Homeward Bound, WoodGreen 

Le programme Homeward Bound de WoodGreen offre aux mères célibataires vivant dans la 

pauvreté et ayant des antécédents d’itinérance ou d’instabilité relativement au logement un plan 

sur quatre ans pour se sortir de la pauvreté et atteindre l’autosuffisance. Le modèle offre un 

système de soutien global conçu pour répondre aux besoins très précis de la population cible tout 

en offrant une voie menant à l’emploi. 

Homeward Bound est essentiellement un programme de développement des compétences qui vise à 

responsabiliser ses participants grâce à un système coordonné offrant un large éventail de mesures 

de soutien. Son innovation réside dans sa détermination à répondre aux besoins immédiats des 

participants ainsi qu’aux causes profondes de leur pauvreté. En combinant des mesures de soutien 

social à court terme à un objectif à long terme, c’est-à-dire l’obtention d’un emploi en fonction d’un 

parcours de carrière pour des mères célibataires aux prises avec de multiples obstacles, le 

programme vise à offrir une solution efficace à la pauvreté persistante. En effet, comme l’expliquera 

la section suivante, pour que tout programme de perfectionnement des compétences réussisse, il 

doit d’abord tenir compte des facteurs qui empêchent les personnes d’apprendre. 

 Éventail large et complet de mesures de soutien 

Le programme Homeward Bound offre un large éventail de mesures de soutien global qui répond 

spécifiquement aux besoins des mères célibataires, y compris le logement dans des appartements 

meublés, la gestion de cas axée sur les objectifs, la garde d’enfants sur place, les programmes 
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parascolaires pour les enfants et les jeunes, les conseils en matière de crédit et de dettes, la 

psychothérapie ainsi que les conseils aux personnes traumatisées (WoodGreen, 2018). 

 Apprentissage adapté et axé sur les transitions 

Au cours de la première phase du programme, les femmes participent à un programme de 

perfectionnement des compétences qui leur permet d’acquérir des compétences de vie ainsi que 

des compétences en informatique et en finances. Elles font également du rattrapage scolaire en vue 

de leur entrée au collège communautaire. La deuxième phase du programme permet aux 

participantes de suivre un programme de deux ans dans un collège communautaire sans frais de 

scolarité dans l’un des programmes suivants : éducation de la petite enfance (EPE), programmation 

informatique, affaires (ressources humaines, opérations, finances), administration de bureau, 

services juridiques et administration exécutive. La troisième phase prépare les participantes à leur 

transition vers le marché du travail en leur enseignant des compétences liées à l’employabilité, en 

créant des réseaux au sein des conseils sectoriels et en leur offrant un soutien au logement 

permanent. Enfin, dans la dernière phase du programme, les femmes ont accès à un stage 

professionnel non rémunéré de 14 semaines qui leur permet d’acquérir de l’expérience de travail et 

de se mettre en rapport avec de futurs employeurs potentiels.  

Prestation du programme 

La structure et les approches de prestation utilisées dans le contexte des programmes de 

perfectionnement en ACE ont un effet considérable sur leur capacité d’aider les personnes à 

acquérir les compétences dont elles ont besoin. L’un des principaux objectifs de cette étude est 

d’offrir aux fournisseurs de services l’occasion de partager leur expérience en matière de prestation 

de services et de déterminer des approches de prestation de services efficaces. En outre, le projet 

visait à consigner les innovations en matière de prestation de services, les domaines où des 

améliorations supplémentaires sont nécessaires et les domaines prioritaires susceptibles de 

permettre une meilleure intégration des programmes et des services d’alphabétisation et de 

réduction de la pauvreté afin d’accroître leur efficacité globale. 

Modèles et approches de prestation 

Contexte de prestation 

Partout au Canada, la prestation des programmes d’ACE est une responsabilité partagée entre les 

organismes communautaires d’alphabétisation et les établissements d’enseignement formel, 

comme les écoles secondaires, les collèges et les universités. La collaboration est généralement 

encouragée au besoin, alors que les compétences et les certifications acquises dans les programmes 

d’alphabétisation de base sont souvent reconnues dans l’ensemble du système d’éducation. 

Les organismes communautaires d’alphabétisation offrent une variété de programmes 

d’alphabétisation qui enseignent explicitement ou implicitement l’ACE à leurs apprenants. En plus 

des programmes de perfectionnement en ACE, les organismes communautaires offrent souvent des 

cours de rattrapage scolaire, des cours de préparation au diplôme de FG et des services 
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d’employabilité (p. ex. aide à la rédaction du curriculum vitæ, préparation aux entrevues et liens 

avec les centres de services d’emploi). 

Les organismes peuvent assurer le succès de leurs programmes de diverses façons. Des études 

antérieures ont permis de cerner un certain nombre de ces approches, y compris la prestation 

d’une formation adéquate aux instructeurs et aux bénévoles, le maintien de groupes de classes de 

petite taille et le travail en étroite collaboration avec d’autres organismes d’alphabétisation (Casey, 

Purcell et Whitlock, 2006). D’autres pratiques exemplaires comprennent l’adaptation à divers styles 

d’apprentissage, la participation des apprenants au processus de planification, la valorisation de 

leurs expériences de vie et l’élimination des obstacles personnels à l’apprentissage (Okanagan 

College, 2009).  

Les programmes communautaires d’alphabétisation offrent un certain nombre d’avantages aux 

apprenants peu qualifiés et aux prises avec de multiples obstacles : 

 Souplesse pour répondre aux besoins de la collectivité : Par définition, les organismes 

communautaires sont conscients des besoins généraux de leur collectivité et peuvent 

personnaliser la formation et d’autres services en fonction des besoins de leurs participants. 

Par exemple, dans les collectivités où la proportion d’immigrants est élevée, la formation peut 

comprendre du matériel adapté à la culture, et les organismes peuvent embaucher des 

formateurs qui parlent une langue commune et collaborer avec les fournisseurs de services aux 

immigrants locaux pour assurer un soutien complet et adéquat. 

 Instruction ACE incorporée : Ce ne sont pas tous les adultes peu qualifiés qui sont disposés ou 

capables de s’engager activement à améliorer leur niveau d’alphabétisation ou à apprendre de 

façon structurée. Les organismes communautaires peuvent servir de passerelle vers des 

programmes de formation plus formels en intégrant le perfectionnement des compétences de 

base en littératie à la prestation d’autres cours, comme des cours de cuisine, d’art ou de couture. 

Ce type de programme permet aux apprenants d’améliorer leur ACE tout en leur enseignant des 

compétences pertinentes et applicables à leur vie.  

 Environnement d’apprentissage positif : Un certain nombre d’apprenants adultes peu 

qualifiés ont déjà eu une expérience négative de l’éducation et peuvent être réticents à suivre 

des cours d’alphabétisation dans une école ou un collège. Les organismes communautaires 

favorisent un milieu d’apprentissage positif permettant aux apprenants de bénéficier d’une 

première expérience d’apprentissage positive dans une atmosphère confortable, amicale et 

favorable. 

 Point d’accès unique pour d’autres services : Les organismes communautaires servent 

souvent de carrefours au sein de la collectivité, offrant une gamme de services à leurs 

participants dans un seul endroit. Dans ce genre de contexte, les apprenants peuvent s’être 

seulement inscrits à un programme d’alphabétisation, mais avoir également accès à des 

services d’emploi ou de conseils au même endroit, ce qui permet une prestation efficace des 

services. 

 Réseaux sociaux : Les programmes communautaires aident les apprenants à créer des réseaux 

sociaux au sein de leur quartier. En participant à un service intégré à leur communauté, les 
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apprenants peuvent interagir avec les membres de la communauté, créer des amitiés, élargir 

leur cercle de soutien et accroître leur sentiment d’appartenance. 

Les programmes d’alphabétisation offerts par les établissements d’enseignement formel, comme les 

écoles secondaires, les collèges et les universités, offrent des programmes avec ou sans 

reconnaissance des titres. Les programmes de perfectionnement sans reconnaissance des titres 

sont souples et axés sur l’apprenant ainsi que sur l’acquisition de compétences. Ces cours visent à 

améliorer l’ACE des apprenants, à l’instar de ceux qui sont offerts par les organismes 

communautaires. Les programmes sans reconnaissance des titres peuvent donner aux apprenants 

la possibilité d’acquérir certaines compétences de base avant de passer à un perfectionnement des 

compétences plus structuré offert dans le cadre de programmes officiels avec reconnaissance des 

titres. 

Les établissements d’enseignement formel offrent également aux apprenants adultes la possibilité 

de terminer des cours qui peuvent les mener à leur diplôme de FG et d’acquérir les préalables dont 

ils ont besoin pour s’inscrire à des études postsecondaires ou pour trouver un emploi. En effet, les 

collèges qui offrent des programmes d’alphabétisation aux adultes peuvent être un cadre idéal pour 

encourager les apprenants à progresser dans le système d’éducation, passant des programmes de 

perfectionnement en ACE aux programmes postsecondaires avec reconnaissance des titres. 

Modèles de prestation 

On a demandé aux répondants au sondage d’indiquer les modèles de prestation qu’ils utilisent dans 

leurs programmes et de préciser ceux qu’ils utilisent le plus souvent. La très grande majorité des 

répondants préfèrent les petits groupes (82 % utilisent ce modèle; 54 % utilisent ce modèle le plus 

souvent) et l’enseignement individuel (72 % utilisent ce modèle; 47 % utilisent ce modèle le plus 

souvent) par rapport aux autres modèles de prestation. La figure 13 ci-dessous présente les 

résultats complets, y compris les modèles utilisés et ceux utilisés le plus souvent par les 

répondants. 
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Figure 13 Approches de prestation utilisées et utilisées le plus souvent par les répondants au 

sondage 

Ces résultats font écho à ceux relevés lors des entrevues avec les informateurs clés. Les 

informateurs clés ont insisté sur l’importance d’offrir un enseignement individuel, en particulier 

aux apprenants adultes peu qualifiés. Cette approche permet aux personnes d’avancer à leur propre 

rythme plutôt que de suivre un rythme imposé par un programme structuré. Il est important de 

noter que cette approche réduit l’effet décourageant des comparaisons entre pairs. Les apprenants 

peuvent plutôt se concentrer sur eux-mêmes et sur leurs capacités.  

« L’apprentissage individuel atténue le stress et réduit les multiples distractions. Le tuteur peut 

facilement souligner les points forts de l’apprenant et l’encourager à tout moment. Les 

apprenants ne retrouvent pas cette motivation dans les leçons de groupe. En effet, un tel 

environnement est beaucoup plus susceptible de les faire prendre conscience de ce qu’ils ne 

savent pas et de ce qu’ils ne peuvent faire. Les élèves doivent rester positifs et motivés pour 

qu’un apprentissage se produise. Lorsqu’un élève réussit, il commence à avoir confiance en lui. 

L’apprentissage sera alors une expérience plus agréable. »  

Pat Hegan, Miramichi Literacy Council 

Les instructeurs peuvent utiliser ces progrès pour faire prendre conscience à l’apprenant que ses 

efforts portent fruit. Plutôt que de mettre l’accent sur ce qu’ils ne peuvent faire, l’enseignement 

individuel peut aider les apprenants à avoir confiance en eux en accordant une plus grande 

attention à ce qu’ils peuvent faire. 

L’apprentissage en ligne et à distance est le moins souvent utilisé par les fournisseurs de services 

d’ACE (29 % utilisent ce modèle; 4 % utilisent ce modèle le plus souvent). Quelques facteurs 

peuvent expliquer la raison pour laquelle ce modèle n’est pas plus largement utilisé. 

29%

33%

37%

44%

72%

82%

4%

3%

14%

8%

47%

54%

Apprentissage en ligne ou
à distance

Devoirs

Séances en grands groupes
(plus de 10 élèves)

Leçons flexibles
(portes ouvertes, séances sur demande)

Leçons individuelles

Séances en petits groupes
(jusqu’à 10 élèves)
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 Tous les apprenants n’ont pas un accès fiable à Internet : Dans de nombreuses régions 

rurales du pays, l’accès aux services à large bande est encore limité, et les vitesses de 

téléchargement sont beaucoup plus basses que dans les régions urbaines (Conseil de la 

radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2016), ce qui rend l’apprentissage en 

ligne moins fiable. Malheureusement, les personnes vivant en milieu rural profiteraient 

davantage de l’apprentissage en ligne et à distance, car le transport est souvent limité, ce qui 

empêche de nombreux adultes d’avoir accès aux services et aux programmes dont ils ont 

besoin. 

 L’abordabilité de la technologie limite l’accès : L’accès à la technologie et à Internet est 

particulièrement difficile pour les ménages à faible revenu. Dans le mémoire présenté par le 

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) dans le cadre du 

Programme d’innovation du gouvernement du Canada, une analyse de l’abordabilité de la 

technologie met en lumière les difficultés des ménages à faible revenu à rester connectés à 

Internet. Dans le quintile de revenu le plus faible, seulement 64,3 % des ménages avaient un 

ordinateur à la maison en 2014, et seulement 63,5 % avaient accès à Internet à la maison 

(Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2016). Néanmoins, de 

nombreux ménages considèrent l’accès à Internet comme un service essentiel. Les ménages à 

faible revenu « consacrent régulièrement un pourcentage plus élevé de leur revenu aux services 

à large bande que la moyenne des ménages canadiens ». Ils sont cependant plus susceptibles de 

renoncer à d’autres dépenses plutôt que d’annuler leur abonnement aux services à large bande 

(Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2016). 

 Les apprenants des programmes de perfectionnement en ACE peuvent ne pas avoir les 

compétences numériques nécessaires : Les fournisseurs de services ont déterminé que la 

littératie numérique est un domaine d’intérêt clé dans bon nombre de leurs programmes, 

particulièrement pour les personnes âgées et les délinquants récemment libérés qui pourraient 

ne pas avoir les compétences informatiques et numériques de base. De façon plus générale, les 

apprenants très peu alphabétisés peuvent nécessiter plus d’assistance ainsi qu’un 

enseignement individuel. 

Innovations dans la mise en œuvre des programmes 

Les fournisseurs de services d’ACE sont encouragés à piloter de nouvelles approches innovantes 

pour servir leurs apprenants. Dans l’optique du projet national de recherche, les répondants au 

sondage ont été invités à dégager les types d’innovations et de nouvelles pratiques prometteuses 

qu’ils ont conçus ou intégrés dans la prestation de leurs programmes de perfectionnement ACE. Les 

activités où les organismes innovent ont été regroupées en cinq grandes catégories : 

 Amélioration de la sensibilisation des services et de l’accès à ceux-ci; 

 Amélioration des processus d’évaluation des besoins des participants; 

 Personnalisation des programmes en fonction des besoins des participants; 

 Maximisation de l’engagement envers les programmes; 
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 Amélioration du soutien pour les objectifs après les programmes. 

Une majorité des répondants innovent dans cinq activités précises : options de prestation flexibles 

(67 %), accroissement de la diffusion grâce à de nouveaux partenariats (67 %), amélioration de la 

diffusion auprès des groupes de participants visés au moyen de canaux diversifiés (63 %), 

personnalisation du contenu des programmes selon les besoins de chaque participant (64 %) et 

programmes plus pertinents par rapport au contexte (58 %). La section suivante décrit brièvement 

les cinq principaux domaines d’innovation et fournit des exemples d’innovation des organismes. 

Les résultats du sondage pour les activités de chaque catégorie sont présentés à la figure 14. 

Flexibilité de la prestation des programmes 

La flexibilité de la prestation des programmes permet aux praticiens ACE de moins normaliser le 

type de programmes qu’ils offrent et de mieux répondre aux besoins d’apprentissage de leurs 

participants. Au début de sa formation, chaque apprenant a des niveaux de compétences 

essentielles différents, de même que des objectifs différents en fonction de ce qu’il souhaite 

atteindre. En effet, de nombreux apprenants ont des compétences très limitées et ne sont pas 

forcément en mesure de suivre un programme d’apprentissage structuré. Une approche flexible de 

la prestation des programmes permet aux apprenants de suivre les programmes lorsque leur 

emploi du temps leur permet, et ainsi d’apprendre à leur propre rythme tout en suivant un cursus 

qui correspond à leurs besoins. 

Les organismes ont fourni un certain nombre d’exemples illustrant la plus grande flexibilité de 

leurs services. Pour nombre d’organismes, la flexibilité implique une approche centrée sur 

l’apprenant. Certains organismes ACE ont indiqué réaffecter des employés initialement affectés à 

des cours ou services particuliers (p. ex. un instructeur de mathématiques de 10e année, un 

conseiller en orientation) vers un espace d’apprentissage flexible où les apprenants peuvent aller et 

venir en fonction de leurs responsabilités et de leurs emplois du temps. D’autres organismes ont 

créé des horaires flexibles pour leurs programmes, ce qui permet aux étudiants de commencer et 

de finir à l’heure qu’ils souhaitent tout au long de l’année et de terminer leur travail à un rythme qui 

concorde avec leurs besoins. De nombreux organismes offrent également aux apprenants un 

soutien individuel, selon les besoins. 

Diffusion grâce à de nouveaux partenariats et à des canaux diversifiés 

La diffusion est essentielle pour accroître la sensibilisation des services et des programmes 

existants. De nombreux organismes ont adopté de nouvelles approches pour aller à la rencontre des 

apprenants potentiels, dont un renforcement de leur présence sur les médias sociaux et de 

nouveaux partenariats, mais le recrutement des participants demeure un défi pour de nombreux 

organismes.  

Le développement de partenariats solides avec des organismes partageant des objectifs communs 

est souvent essentiel à la réussite des activités de diffusion. De nombreux organismes 

d’alphabétisation s’associent à des organismes communautaires et à d’autres partenaires pour 

concevoir les cursus et fournir les services requis; toutefois, ces partenariats peuvent également 

aider à repérer les apprenants potentiels et à offrir des recommandations plus efficaces. 
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Figure 14 Innovations dans la mise en œuvre des programmes 

Amélioration de la sensibilisation des services et de l’accès à ceux-ci 

A1 Accroissement de la diffusion grâce à de nouveaux partenariats 67 % 

A2 Amélioration de la diffusion auprès des groupes participants visés au moyen de canaux diversifiés  63 % 

A3 Amélioration de la clarté et de la pertinence des communications et des messages aux participants visés 46 % 

A4 Meilleur accès aux séances d’information et aux procédures d’admission 40 % 

A5 Raffinement des critères d’admissibilité 19 % 

Amélioration des processus d’évaluation des besoins des participants 

B1 Évaluation du niveau d’alphabétisation 55 % 

B2 Évaluation des compétences générales 32 % 

B3 Évaluations plus adaptées aux différences culturelles 29 % 

B4 Évaluation et reconnaissance des acquis (ÉRA)  20 % 

B5 Intégration d’évaluations mieux liées au monde du travail 18 % 

B6 Soutien pour la reconnaissance des titres de compétences étrangers 8 % 

Personnalisation des programmes en fonction des besoins des participants 

C1 Processus de personnalisation du contenu des programmes selon les besoins de chaque participant  64 % 

C2 Programmes plus pertinents par rapport au contexte  58 % 

C3 Programmes plus adaptés aux différences culturelles  53 % 

C4 Ressources pour une gestion active des cas 31 % 

Maximisation de l’engagement envers les programmes 

D1 Au moyen d’options de prestation flexibles 67 % 

D2 Au moyen de programmes modulaires dotés de plusieurs points d’entrée et de sortie  41 % 

D3 Au moyen d’options d’apprentissage entre pairs ou de mentorat 34 % 

D4 Au moyen d’éléments expérientiels dans les programmes  20 % 

D5 Au moyen d’incitatifs financiers 17 % 

Amélioration du soutien pour les objectifs après les programmes 

E1 Services d’emploi (p. ex. aide en recherche d’emploi, orientation professionnelle) 41 % 

E2 Subventions pour le transport ou les services de garde 35 % 

E3 Possibilités de mentorat (p. ex. soutien entre pairs, réseautage)  29 % 

E4 Aide au maintien (p. ex. maintien en emploi, éducation) 26 % 

E5 Subventions salariales 11 % 
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Les répondants au sondage ont fourni des exemples de stratégies de diffusion qui, pour la plupart, 

consistaient à disposer d’employés qualifiés et dévoués prêts à se mobiliser et à aller à la rencontre 

des apprenants potentiels. Certains organismes ont un travailleur de proximité qui travaille à 

encadrer les participants existants et à établir un lien de confiance avec eux. En effet, alors que de 

nombreux organismes se tournent vers des organismes partenaires pour encourager les 

recommandations, le bouche-à-oreille est une méthode de diffusion efficace pour les organismes 

qui fournissent des services à des groupes culturels. 

« Nous avons deux travailleurs de proximité qui prennent la route chaque jour pour aller à la 

rencontre de la collectivité. Nous rendons visite aux organismes ethnoculturels, nous nous 

rendons à des événements communautaires, nous offrons des séances d’orientation, nous 

organisons des événements pour les jeunes et pour les personnes âgées, et nous célébrons la 

journée internationale de la femme en invitant une personne à venir nous parler des défis 

rencontrés par les femmes. Chacun des 365 jours de l’année, nous faisons la promotion de nos 

programmes. Notre site Web est toujours très à jour. Notre meilleure promotion, c’est le bon 

vieux bouche-à-oreille. »  

Beba Svigir, Calgary Immigrant Women’s Association 

Personnalisation du contenu des programmes selon les besoins de chaque participant  

Les répondants des organismes ACE ont donné un certain nombre d’exemples qui illustrent les 

innovations qu’ils ont apportées au moyen de programmes personnalisés. Ces programmes sont 

conçus en tenant compte des besoins des apprenants adultes, de leur niveau de compétences et de 

leur expérience. Des approches sur mesure centrées sur l’apprenant permettent aux fournisseurs 

de services d’adapter leurs interventions à tous les apprenants ayant des besoins communs tout en 

assurant un apprentissage plus pertinent, plus intéressant et plus attrayant. Selon un répondant au 

sondage, la personnalisation du contenu des programmes permet aux praticiens de prendre en 

charge les apprenants « à un moment où ils sont confiants pour ensuite développer leurs 

compétences ». Pour de nombreux répondants, la personnalisation ne consiste pas seulement à 

remédier aux lacunes que les apprenants peuvent avoir en matière de compétences, mais aussi à 

dépasser les barrières émotionnelles, psychologiques et sociales qui les empêchent d’apprendre. 

L’apprentissage réflexif est l’une des caractéristiques majeures du processus de personnalisation. 

Dans le but de faire des programmes véritablement adaptés aux besoins des apprenants, les 

praticiens doivent fournir un espace où les apprenants peuvent partager leur expérience afin d’en 

faire une évaluation. Les répondants au sondage ont indiqué que ce processus doit nécessairement 

passer par l’établissement d’un lien de confiance et le maintien d’une communication ouverte avec 

les apprenants. En effet, de nombreux programmes dotés d’outils d’apprentissage personnalisés 

reposent sur la contribution des apprenants. 

Tant dans le sondage que dans les entrevues, les participants à la recherche ont souligné 

l’importance de ressources d’apprentissage culturellement adaptées pour les apprenants issus des 

populations autochtones et nouvellement arrivés. L’accès à des ressources d’apprentissage 

culturellement adaptées a été jugé essentiel à la réussite des programmes d’alphabétisation. En 

effet, les programmes et les approches d’apprentissage qui reflètent la culture, les normes et les 
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traditions d’une personne garantissent à cette dernière la pertinence des ressources 

d’apprentissage. Réciproquement, les approches d’apprentissage culturellement adaptées peuvent 

aider les apprenants à se sentir inclus dans la classe et à bâtir leur confiance en soi en valorisant 

leur expérience.  

« Les programmes destinés aux populations autochtones doivent être adaptés de manière à 

inclure des activités traditionnelles et culturelles ainsi qu’une méthodologie d’apprentissage 

autochtone, en partenariat avec les membres des collectivités autochtones. Des études 

montrent que l’utilisation d’activités traditionnelles informelles pour enseigner l’ACE permet 

d’encadrer très efficacement le perfectionnement des compétences chez les populations 

autochtones. »  

Répondant au sondage 

La fourniture de ressources d’apprentissage contextualisées a été citée comme étant l’un des 

principaux objectifs des programmes ACE. Toutefois, en ce qui concerne les collectivités culturelles, 

et tout particulièrement les populations autochtones, le processus d’élaboration des programmes, 

au-delà des programmes en tant que tels, doit s’efforcer d’inclure les leaders, les valeurs et les 

expériences de ces collectivités. Des études ont montré que les programmes de perfectionnement 

des compétences offerts aux populations autochtones au Canada sont plus efficaces lorsque la 

collectivité est impliquée dans l’élaboration et la prestation des programmes. En misant sur les 

compétences culturelles des leaders et des personnes âgées de ces collectivités, les responsables de 

l’élaboration des programmes peuvent s’assurer que les normes et les traditions culturelles sont 

reflétées dans le cursus. La réussite des programmes d’alphabétisation passe obligatoirement par 

des employés expérimentés et éclairés, sensibles aux besoins des populations autochtones (Klinga, 

2012). L’un des principaux intervenants a résumé ce processus selon le principe suivant : « Rien 

pour nous sans nous. »  

Certains organismes au Canada ont cherché à intégrer des approches d’apprentissage 

traditionnelles autochtones dans leurs programmes. L’un des principaux exemples demeure le 

projet pilote Miqqut, destiné aux apprenants inuits du Nunavut. Le programme intègre le 

perfectionnement des compétences en alphabétisation à des activités culturelles telles que la 

couture inuite traditionnelle. En utilisant une approche de prestation informelle, le programme aide 

les participants à apprendre des compétences applicables et pertinentes à leur vie quotidienne. Les 

premiers résultats du programme étaient positifs : les participants affichaient un mieux-être, une 

plus grande implication communautaire et de meilleures compétences en littératie, tandis que la 

collectivité bénéficiait de la préservation et de la transmission de pratiques traditionnelles. 

L’un des principaux intervenants de l’organisme Essential Skills for Aboriginal Futures (ESAF) a 

expliqué que leurs programmes misent sur les styles d’apprentissages autochtones : apprendre en 

faisant, apprendre en voyant. Les activités d’apprentissage se concentrent sur l’apprentissage au 

moyen d’expériences tactiles, ce qui permet aux apprenants de faire l’expérience de ressources 

d’apprentissage plutôt que de les recevoir de manière passive. Les instructeurs s’attachent à 

enseigner l’ACE par le biais d’interactions avec des objets physiques et visuels, comme la 

ludification des instructions mathématiques (une carte bingo avec des fractions plutôt qu’avec des 
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nombres) et la manipulation physique de concepts exigeants (couper du papier en escalier pour 

apprendre la hauteur et la longueur d’une pente).  

Les répondants au sondage ont indiqué personnaliser leurs programmes de manière à refléter la 

culture et les expériences des apprenants dans le contexte des programmes ACE, ce qui comprend 

l’intégration de la préparation de plats traditionnels dans les programmes d’alphabétisation en 

matière d’alimentation et de santé, ainsi que les approches traditionnelles de guérison émotionnelle 

et spirituelle. L’un des répondants a mentionné l’ajout de cercles de guérison autochtones dans la 

prestation des services de son organisme. Facilités par les aînés autochtones, les cercles de 

guérison traitent la dépendance et la toxicomanie d’une façon constructive et culturellement 

adaptée, avant que les apprenants se lancent dans le perfectionnement de leurs compétences en 

littératie. 

Les répondants au sondage ont fourni des exemples de programmes innovants personnalisés de 

différentes manières. L’étendue de la personnalisation des programmes d’apprentissage des 

organismes ACE pour mieux répondre aux besoins de leurs apprenants illustre la grande utilité de 

cette approche dans la prestation du perfectionnement ACE. Voici quelques exemples de 

programmes personnalisés mentionnés par les répondants : 

 Préparation au marché du travail avec petit extra : Basée à Peterborough, en Ontario, la 

Trent Valley Literacy Association (TVLA) offre ce programme aux personnes ayant des 

difficultés d’apprentissage. Le programme enseigne à des petits groupes de participants les 

compétences préparatoires à l’emploi. La TVLA a ajouté une composante sur la résilience pour 

donner aux apprenants les moyens de faire face à l’adversité. Par ailleurs, le programme offre 

de la nourriture à ses apprenants, agissant ainsi sur un problème courant d’insécurité 

alimentaire. 

 Les mardis à niveau : Le Cégep de l’Outaouais offre à ses apprenants adultes la possibilité de 

retourner à l’école grâce à un atelier hebdomadaire conçu pour développer leurs compétences 

d’apprentissage; un encadrement essentiel pour des adultes qui se dirigent vers une formation 

postsecondaire. Pendant les dix premières semaines du programme, chaque mardi soir, les 

étudiants adultes sont invités à assister à cet atelier. Les facilitateurs intègrent le 

perfectionnement des compétences ACE dans leurs stratégies d’apprentissage pratique : 

comment prendre des notes en classe, travailler en groupe, gérer efficacement son temps, se 

préparer aux examens, donner une présentation orale et utiliser plus efficacement les outils 

d’écriture, entre autres. L’objectif du programme est de minimiser les obstacles à 

l’apprentissage qui empêchent les apprenants de réussir leur transition vers des programmes 

éducatifs plus poussés. Face aux commentaires positifs des apprenants, les facilitateurs ont 

ensuite ajouté un atelier chaque année. 

 Renforcer les familles touchées par l’incarcération : Le Regroupement canadien d’aide aux 

familles des détenu(e)s (RCAFD) organise des événements pour offrir encadrement et 

information aux familles ayant des interactions avec le système judiciaire. Ces événements sont 

toujours tenus dans des bibliothèques canadiennes pour encourager les familles de délinquants 

à s’orienter vers l’alphabétisation, à établir une relation avec leur bibliothèque locale et à 

utiliser l’apprentissage pour encadrer la réintégration des délinquants mis en liberté. Le 
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programme vise aussi à sensibiliser et à informer le public sur les taux d’analphabétisation des 

délinquants incarcérés et mis en liberté.  

 Magic Carpet Ride : Grâce au programme Magic Carpet Ride, la CanLearn Society permet aux 

adultes d’apprendre comment encadrer l’apprentissage de leurs enfants, d’élever leurs propres 

aspirations et de bâtir leur motivation et leur confiance pour continuer eux-mêmes à 

apprendre. Mettant l’accent sur le perfectionnement intergénérationnel des compétences en 

littératie, ce programme enseigne aux apprenants adultes les compétences de base en littératie 

afin qu’ils disposent des ressources nécessaires pour transmettre ces compétences à leurs 

enfants et ainsi briser le cycle de la pauvreté et du faible niveau d’alphabétisation. 

 Money Matters : Le programme Money Matters est un exemple de partenariat réussi 

d’élaboration de cursus et de prestation de services respectant les besoins des apprenants. 

Partiellement fondé par la Banque TD et mis en œuvre par des employés bénévoles de TD 

partout au pays, l’organisme ABC Life Literacy a collaboré avec la banque pour concevoir des 

ressources d’apprentissage en littératie financière pour les apprenants adultes ainsi que des 

ressources d’apprentissage adaptées aux nouveaux arrivants et aux populations autochtones. 

Les ressources du programme utilisent un langage clair et simple pour couvrir des concepts 

bancaires de base tels que les calendriers de dépenses et les manières d’économiser et 

d’emprunter de l’argent. 

L’application de ce programme souligne également l’importante contribution des experts bénévoles 

dans la prestation de programmes d’apprentissage spécialisés aux apprenants adultes. Les 

principaux intervenants impliqués dans l’élaboration du programme ont mentionné que la 

prestation de contenu spécialisé par des instructeurs bénévoles experts augmentait la confiance 

des apprenants et stimulait leur intention de modifier leur comportement.  

« Le fait que les instructeurs soient bénévoles renforce l’importance de leurs propos. Ce n’est 

pas nous qui leurs disons d’être là, c’est eux qui choisissent de le faire, car ils veulent le faire, et 

veulent redonner à leur collectivité. On constate une dynamique d’enseignement vraiment très 

généreuse, où les apprenants ont tendance à être plus enclins à écouter les conseils et les 

informations d’instructeurs bénévoles. » 

Mack Rogers, ABC Literacy 

Programmes plus pertinents par rapport au contexte 

L’élaboration de programmes pertinents par rapport au contexte est l’un des autres domaines 

d’innovation des organismes ACE. Les programmes contextualisés alignent les activités 

d’apprentissage, les ressources et les concepts sur une matière ou une profession particulière, en 

accord avec les objectifs de l’apprenant. Ces programmes permettent aux apprenants d’acquérir les 

compétences et les connaissances de base dont ils ont besoin pour réussir leur transition vers une 

profession particulière ou un programme éducatif donné. Tel que l’illustrent les exemples ci-

dessous, de nombreux programmes personnalisent également leurs ressources d’apprentissage en 

fonction des besoins de leurs groupes d’apprenants particuliers. 
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 Tourisme et ressources humaines dans les communautés de langue officielle en situation 

minoritaire (CLOSM) : Le projet pilote de tourisme et de ressources humaines dans les CLOSM 

est un programme contextualisé conçu par la Coalition ontarienne de formation des adultes 

(COFA). Lancé en 2017, le projet se décline en deux objectifs principaux : offrir un 

perfectionnement ACE aux adultes peu alphabétisés et aux nouveaux arrivants francophones 

dans les communautés de langue officielle en situation minoritaire et assurer l’employabilité 

des adultes peu qualifiés et des nouveaux arrivants qui cherchent à s’intégrer dans le marché du 

tourisme et de la représentation en Ontario. La formation se déroule sur 16 semaines, 

comprenant un stage de trois semaines. Le contenu de la formation est contextualisé : les 

apprenants apprennent des compétences particulières (ACE, compétences générales, 

compétences techniques et aptitudes à communiquer) nécessaires pour réussir dans ce secteur. 

Tant l’aspect théorique que le volet pratique de cette formation préparent les apprenants à 

l’une des trois professions de ce secteur : réceptionniste d’hôtel, serveur d’aliments et de 

boissons ainsi que préposé à l’entretien ménager.  

 Programmes de formation aux services en milieu de travail de la CIWA : La Calgary 

Immigrant Women’s Association (CIWA) offre un certain nombre de programmes 

d’apprentissage professionnel aux femmes immigrantes peu qualifiées à Calgary. Ces 

programmes assurent un perfectionnement des compétences en littératie de base pour 

préparer les femmes à des professions particulières, notamment la garde d’enfants, la cuisine à 

la chaîne, le service de restauration, l’entretien ménager et la vente au détail. La CIWA travaille 

avec les employeurs pour personnaliser le cursus en fonction de leurs besoins. La CIWA élabore 

ensuite des ressources d’apprentissage qui enseignent aux femmes le vocabulaire particulier 

propre à telle ou telle profession. Par exemple, la CIWA a souvent recours à des dictionnaires 

illustrés pour représenter des actions ou des objets courants de cette profession. L’objectif est 

d’offrir aux femmes peu ou pas du tout scolarisées les compétences et les qualifications de base 

dont elles ont besoin pour pouvoir prétendre à certaines professions offertes par les 

employeurs partenaires.  

Améliorations à apporter 

Si les fournisseurs de services ACE s’efforcent de fournir un service de haute qualité, on peut encore 

améliorer certains points et consolider la prestation des services. Sur la base des cinq grandes 

catégories présentées dans la section sur l’innovation, les répondants ont identifié les éléments clés 

des programmes qui, selon eux, ont le plus besoin d’être améliorés. Pour cette question, une autre 

activité a été ajoutée : suivi des résultats et meilleures pratiques. 

Les répondants ont été invités à réfléchir aux besoins en matière de prestation de services et 

d’apprentissage de certains groupes d’apprenants, dont les personnes à faible revenu, les 

personnes sans emploi ou à emploi précaire, les populations autochtones, les personnes 

handicapées, les nouveaux arrivants au Canada, les jeunes, les personnes âgées, les personnes 

incarcérées ou les délinquants récemment mis en liberté ainsi que les personnes issues du CLOSM. 

Les résultats semblent indiquer que la sensibilisation et l’accessibilité des services sont les sujets 

qui préoccupent le plus les répondants. En effet, dans tous les groupes d’apprenants, les dossiers de 
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sensibilisation et d’accessibilité sont ceux qui nécessitent le plus d’améliorations. Les répondants 

ont mentionné le défi auquel ils doivent faire face lorsqu’ils essaient de trouver des participants à 

leurs programmes. Souvent, les apprenants ne savent pas vers qui se tourner pour accéder aux 

services, alors que les collectivités qui ne disposent pas de réseaux suffisamment vastes entre les 

organismes communautaires ne sont pas en mesure de diriger les personnes vers les bons 

organismes. L’une des priorités très souvent mentionnée par les parties prenantes était de 

continuer à investir dans la diffusion pour élargir la sensibilisation des programmes auprès des 

apprenants et dans l’élaboration de modèles de prestation créatifs pour améliorer l’accès aux 

programmes et la mobilisation.   

Selon les répondants au sondage, la sensibilisation des services représente le défi le plus important 

pour les programmes fournis aux personnes âgées. Cette conclusion concorde avec les expériences 

partagées par les principaux intervenants qui travaillent directement avec les personnes âgées. En 

effet, le plus gros défi n’est pas la disponibilité ou la qualité des services, mais tout simplement de 

faire connaître les programmes existants aux personnes âgées dans leur collectivité. 

« Comment les centres pour aînés peuvent-ils entrer en contact avec ceux qui ne vont pas dans 

ces centres? Et qu’en est-il des gens qui vivent en appartement ou en maison et qui ne sortent 

que très rarement? Un grand nombre de mes clients recevant de l’aide sociale avaient un faible 

niveau d’alphabétisation. Ils ont peur de remplir des formulaires. Qu’il s’agisse de loisirs, de 

soins médicaux, ou autres, ils ont peur, car ils ne comprennent pas la terminologie, que ce soit 

en ligne ou sur papier. Et bien souvent, la seule façon de recruter des personnes âgées, c’est que 

les groupes communautaires reprennent contact avec elles. » 

Intervenant principal 

Les personnes âgées vivant dans la pauvreté manquent de soutien social, comme des amis et des 

membres de la famille qui pourraient les aider à accéder aux aides sociales disponibles. Par ailleurs, 

les personnes âgées peu alphabétisées et ayant des compétences numériques limitées n’ont 

probablement pas les connaissances ou les aptitudes nécessaires pour naviguer sur les portails 

gouvernementaux et dans les programmes sociaux annoncés en ligne. 

Dans certaines juridictions, on a commencé à s’attaquer aux problèmes de sensibilisation en 

fournissant des points d’accès uniques, que ce soit dans un endroit physique, en ligne ou par 

téléphone. Par exemple, les lignes téléphoniques de services communautaires telles que le 311 ou le 

211, un réseau d’information sur les services sociaux et de santé appuyé par Centraide, offrent, 

notamment aux personnes âgées, un accès facile à de l’information sur les services sociaux qui leur 

sont disponibles.  

Au-delà de l’accroissement de la sensibilisation et de l’accessibilité des services, les parties 

prenantes étaient particulièrement préoccupées par l’amélioration de la mobilisation des 

participants pendant les programmes et par la disponibilité de services de soutien complets à la 

suite des programmes, tout particulièrement pour les personnes à faible revenu, sans emploi ou à 

emploi précaire. Les répondants au sondage ont suggéré un certain nombre d’approches pouvant 

améliorer la mobilisation des apprenants tout au long de leur programme, dont les ressources 

culturellement adaptées, l’apprentissage expérientiel et les possibilités de mentorat, de même 
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qu’une plus grande marge de personnalisation des ressources d’apprentissage pour les 

instructeurs.  

Les répondants ont également souligné le besoin d’améliorer les programmes personnalisés pour 

les personnes handicapées, les populations autochtones et les nouveaux arrivants au Canada. Tel 

qu’il a été mentionné précédemment, les apprenants issus de collectivités culturelles tirent 

avantage d’un accès à des ressources culturellement adaptées. Pour les petits organismes 

communautaires qui voient de plus en plus de nouveaux Canadiens arriver dans leurs programmes, 

l’adaptation de leurs ressources et des approches utilisées pour refléter les besoins des apprenants 

est un processus souvent complexe et coûteux. Il en va de même pour les organismes travaillant 

avec des apprenants autochtones. Toutefois, le projet d’inventaire des compétences essentielles des 

Premières Nations, des Inuits et des Métis (FIMESIP) de la Fondation canadienne pour le 

développement de carrière (FCDC) permet aux organismes ACE d’accéder à un inventaire et à des 

études de cas portant sur des projets de compétences essentielles réussis et innovants pour les 

apprenants autochtones (Fondation canadienne pour le développement de carrière, 2019). 

Peu de répondants ont identifié d’autres éléments à améliorer dans les programmes destinés aux 

personnes âgées. Si peu de répondants ont formulé des commentaires directs sur ce point, les 

programmes ACE pour les personnes âgées ont tendance à avoir des objectifs qui sont plus 

pratiques (apprendre à utiliser les nouvelles technologies ou à gérer les décisions de soins de 

santé), personnels (apprendre à lire ou écrire pour la première fois) ou sociaux (rencontrer les 

autres membres de sa collectivité, faire face à l’isolement social) que les programmes visant 

d’autres groupes d’apprenants.  

La figure 15 ci-dessous résume les conclusions de l’étude pour toutes les catégories, par domaine 

d’activité des programmes et groupe d’apprenants. La proportion la plus élevée de répondants est 

représentée en bleu foncé, la proportion moyenne est représentée en jaune et la proportion la plus 

faible est représentée en orange. En d’autres termes, les domaines en bleu sont ceux pour lesquels 

la plupart des répondants pensent que des améliorations doivent être apportées, tandis que les 

domaines en orange sont ceux pour lesquels une minorité de répondants pensent que des 

améliorations doivent être apportées.  
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Figure 15 Principales améliorations à apporter pour les groupes d’apprenants visés 

  

Sensibilisation et 
accessibilité des 

services 

Évaluation des 
besoins des 
participants 

Personnalisation 
des programmes 

Mobilisation des 
participants 
pendant les 
programmes 

Services de soutien 
complets après les 

programmes 

Suivi des résultats 
et meilleures 

pratiques 

Personnes à faible revenu 72 % 38 % 39 % 54 % 50 % 45 % 

Personnes sans emploi 70 % 42 % 39 % 49 % 47 % 41 % 

Personnes à emploi précaire 61 % 38 % 37 % 41 % 42 % 37 % 

Personnes handicapées 59 % 40 % 47 % 39 % 34 % 28 % 

Populations autochtones  
(Premières Nations, Inuits, Métis) 

55 % 34 % 43 % 39 % 36 % 32 % 

Nouveaux arrivants au 
Canada 

56 % 40 % 43 % 32 % 34 % 32 % 

Jeunes 50 % 34 % 35 % 44 % 33 % 34 % 

Personnes incarcérées ou 
délinquants récemment mis 
en liberté 

43 % 30 % 34 % 33 % 30 % 31 % 

Personnes âgées 48 % 28 % 34 % 24 % 16 % 22 % 

Minorités de langue officielle 
35 % 

21 % 21 % 17 % 13 % 17 % 

 

 Valeurs les plus faibles Valeurs les plus élevées 

Légende 



L’alphabétisation et les compétences essentielles 

Rapport de l’étude nationale 

Société de recherche sociale appliquée 55 

Efficacité des programmes de réduction de la pauvreté et de perfectionnement en littératie 

La diversité des services et programmes offerts aux adultes vivant dans la pauvreté peut être très 

impressionnante pour les personnes ayant des compétences limitées en littératie. Les adultes qui 

manquent de compétences numériques et de compétences de lecture de base peuvent avoir du mal 

à trouver comment et où accéder à ces services. Souvent, les adultes dans le besoin utilisent le 

réseau de soutien social pour répondre à un besoin immédiat, comme un refuge ou une banque 

alimentaire. Bien qu’essentiels, ces services temporaires à court terme ne font qu’atténuer 

l’expérience de pauvreté d’une personne. Faute d’une plus grande intégration des services et des 

mesures de soutien de réduction de la pauvreté, le réseau existant de programmes de réduction de 

la pauvreté sera inefficace pour enrayer les causes sous-jacentes de la pauvreté. 

Dans l’optique d’améliorer l’efficacité d’une stratégie de réduction de la pauvreté centrée sur le 

perfectionnement ACE, les répondants au sondage ont été invités à dégager, à partir d’une liste de 

27 options, les domaines prioritaires où investir pour aider à favoriser une meilleure intégration 

des services. Parmi les options qu’ils avaient identifiées comme étant prioritaires, les répondants 

ont ensuite dû faire un classement des cinq priorités les plus importantes. 

Accès au financement et utilisation de celui-ci 

« L’aide sociale, le ministère de l’Immigration, le ministère de l’Éducation, etc., doivent investir 

dans le rehaussement des compétences en alphabétisation et en littératie en offrant des 

services internes ou en collaborant davantage avec les services externes afin de mettre sur la 

route de leur clientèle des outils et des services essentiels à leur réussite dans la vie et en 

emploi. »  

Répondant au sondage 

Partout au pays, les fournisseurs de services d’ACE reçoivent du financement de sources variées. La 

plupart obtiennent du soutien pour leurs programmes par le biais de ressources provinciales 

spéciales ou de la part d’agences fédérales; mentionnons notamment le financement par projet du 

Bureau de l’alphabétisation et des compétences essentielles (BACE), ou encore les programmes 

English as a Second Language (ESL) et Français langue seconde (FLS) financés par Immigration, 

Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC). Les organismes ont également accès à un soutien financier 

ou autre de la part des fondations philanthropiques, des centres d’emploi, des organismes non 

gouvernementaux et des organismes communautaires (tels que les banques alimentaires, les 

refuges d’urgence locaux pour les sans-abris et les centres de distribution de vêtements) qui 

fournissent des services complémentaires. 

Les répondants au sondage ont été invités à dégager les priorités, la manière d’accéder aux fonds 

dont ils ont besoin et les conditions associées à leur utilisation. Les répondants ont massivement 

cité les dossiers de l’accès au financement et de son utilisation comme prioritaires. Les trois 

domaines présentés aux répondants au sondage ont été identifiés comme des priorités clés par plus 

des deux tiers. Mentionnons l’augmentation du financement pour les services de soutien complets 

(76 %), la création davantage de possibilités de financement plurigouvernementales qui combinent 

les objectifs de littératie et de réduction de la pauvreté (76 %) et l’assurance d’une plus grande 
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flexibilité dans la prise de décisions des organismes quant à l’utilisation de leurs ressources (69 %). 

Les conclusions sont présentées dans la figure 16 ci-dessous. 

Figure 16 Priorités concernant l’accès au financement et l’utilisation de celui-ci 

 

Les répondants ont ajouté des commentaires sur la structure et la disponibilité des modèles de 

financement pour les programmes ACE, en particulier en ce qui concerne le financement par projet. 

Depuis 2014, le BACE a adopté un modèle de financement par projet plutôt qu’un modèle de 

financement de base pour encourager les organismes ACE à innover et à tester de nouvelles 

approches de prestation des programmes. En pilotant de nouveaux projets, les organismes peuvent 

plus facilement repérer les approches efficaces à mettre en œuvre. Toutefois, cette approche 

signifie également que les organismes ne disposant pas d’un financement de base ne sont pas en 

mesure de continuer à faire fonctionner correctement les programmes après la fin de l’entente de 

financement du projet. De nombreux répondants se sont également plaints que le cycle 

d’élaboration de projets et de demandes de subvention réduit considérablement le montant des 

ressources disponibles pour l’ACE. 

Coordination et partenariats 

Tel qu’il a précédemment été mentionné dans ce rapport, de nombreux organismes ACE comptent 

sur les partenariats avec des fournisseurs de services locaux pour offrir d’autres services à leurs 

apprenants. Ces services complémentaires sont souvent essentiels pour que les apprenants 

puissent avoir accès aux services dont ils ont besoin et pour permettre aux fournisseurs de services 

de rationaliser la prestation des services à l’échelle locale.  

Lors du sondage, les répondants ont eu le choix entre trois options possibles pour améliorer la 

coordination de la prestation des services à l’échelle locale et, parallèlement, encourager de plus 

grands partenariats entre les organismes ACE et les organismes de réduction de la pauvreté. Les 

résultats sont présentés à la figure 17 ci-dessous. 
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Les répondants ont indiqué que la coordination des services est plus utile lorsqu’elle s’effectue à 

l’échelle locale plutôt qu’à l’échelle nationale. Moins de la moitié des répondants au sondage (40 %) 

ont trouvé qu’il serait efficace d’avoir un organisme national de surveillance des collaborations et 

de la coordination des services entre les organismes ACE et les organismes de réduction de la 

pauvreté. Par contre, la majorité (77 %) a estimé qu’une meilleure coordination 

intergouvernementale dans l’exécution des programmes d’alphabétisation et de réduction de la 

pauvreté était une priorité fondamentale. 

Ce résultat fait écho à ceux de la section précédente au sujet de l’accès au financement et de 

l’utilisation de celui-ci. Pour les répondants, il était clair que les gouvernements doivent travailler 

plus étroitement ensemble, à tous les niveaux et dans tous les départements, afin de mieux aligner 

leurs objectifs stratégiques de réduction de la pauvreté et d’alphabétisation. De cette manière, les 

gouvernements font une meilleure utilisation des fonds existants, encouragent l’élaboration de 

programmes axés sur une prestation de services intégrés et assurent un plus grand soutien aux 

personnes vivant dans la pauvreté. 

Figure 17 Priorités pour accroître la coordination et les partenariats  

 

Les répondants au sondage ont fait ressortir le besoin de créer et d’encourager les processus et les 

opportunités de rencontre, de communication et de collaboration entre les organismes 

communautaires. Toutefois, certains répondants ont souligné que si la coordination et la 

collaboration à l’échelle locale entre les programmes de réduction de la pauvreté, les services 

d’emploi et les programmes d’alphabétisation sont essentielles, les structures de financement 

existantes encouragent la concurrence. Les sources de financement disponible étant limitées, les 

organismes doivent rivaliser avec de potentiels organismes partenaires pour les mêmes bourses. 

De nombreux répondants sont de l’avis que la structure de financement actuelle est responsable 

d’une atmosphère qui décourage la collaboration. 

Les répondants ont dégagé le rôle important du gouvernement fédéral dans l’amélioration de la 

coordination des services par le partage de la connaissance et des informations entre les différentes 

77%

47%

40%

Amélioration de la coordination entre les divers niveaux de 
gouvernement et les ministères participant aux programmes 

d’alphabétisation et de réduction de la pauvreté

Encouragement des associations stratégiques

Création d’un organisme ou d’un réseau national supervisant 
le travail des fournisseurs de services, encourageant la 
collaboration et la coordination entre les organismes de 

réduction de la pauvreté et d’alphabétisation



L’alphabétisation et les compétences essentielles 

Rapport de l’étude nationale 

Société de recherche sociale appliquée 58 

juridictions. En effet, de nombreux programmes sont mis au point et testés au Canada, mais en 

l’absence d’une instance fédérale qui fasse connaître les résultats aux différentes juridictions, les 

leçons tirées ne sont pas mises en commun. Les organismes risquent de dupliquer leurs efforts 

d’élaboration de programmes plutôt que d’investir des ressources limitées dans des stratégies 

éprouvées, des programmes réussis et des outils existants. 

Intégration des services sociaux, de réduction de la pauvreté et d’ACE 

« On devrait faire en sorte qu’une personne qui se présente à notre organisme 

d’alphabétisation et d’acquisition des compétences de base ait automatiquement accès à tous 

les autres services dont elle a besoin. Ce sont les fournisseurs de services d’alphabétisation et 

d’acquisition des compétences de base qui savent le mieux ce qui est disponible et surtout qui 

savent parfaitement analyser ce dont la personne a besoin. »  

Répondant au sondage 

La structure des programmes existants de perfectionnement ACE et de réduction de la pauvreté 

peut être rebutante pour des adultes peu qualifiés. En effet, les programmes financés par le 

gouvernement ont tendance à être cloisonnés : la responsabilité et la gouvernance sont gérées dans 

des départements distincts, chacun ayant ses propres objectifs globaux communs à l’ensemble des 

programmes. Le résultat est un système lourd et complexe de services et de soutien, qui offre 

plusieurs points d’accès. Les personnes qui ont besoin de ces services doivent forcément parcourir 

ces réseaux afin de trouver les bons points d’accès aux programmes qui leur correspondent.  

Certains fournisseurs de services au Canada essaient de minimiser la confusion qui règne à ce 

niveau pour améliorer l’accès aux programmes. Par exemple, la COFA pilote à l’heure actuelle un 

centre de services à guichet unique qui fournit aux minorités francophones de l’information, une 

évaluation des compétences et des recommandations. L’objectif de cette approche à guichet unique 

est de réduire le fardeau qui pèse sur les apprenants en évaluant leurs besoins et en les orientant 

vers les services dont ils ont besoin. 

« Les Partenariats en éducation et formation des adultes francophones de l’Ontario (PEFA) qui 

pilotent le projet du Centre prototype virtuel d’information, d’évaluation et d’aiguillage (CIEA) 

qu’on implante dans le Nord et éventuellement dans l’Est et dans le Centre-Sud-Ouest visent 

exactement cela. C’est-à-dire, un guichet unique qui permet à un adulte francophone d’avoir 

accès à différents types de services qui vont lui permettre éventuellement de répondre à ses 

besoins et à ses objectifs personnels, que ce soit l’emploi, le retour aux études, l’autonomie, 

etc. » 

Michel Robillard, Coalition ontarienne de formation des adultes 

Un solide réseau d’agences partenaires est un outil important pour un aiguillage efficace. 

Néanmoins, pour les répondants, il était clair qu’une plus grande intégration des services, tant sur 

le plan des politiques qu’en matière de prestation des programmes, est essentielle pour améliorer 

la qualité de la prestation des services des programmes de perfectionnement ACE et des services de 

réduction de la pauvreté. Tel que nous l’avons noté précédemment, les organismes ne peuvent pas 
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fournir seuls toute la gamme de services dont les apprenants ont besoin, et ils n’ont pas non plus les 

ressources disponibles pour le faire. 

En effet, les ententes de financement entre les organismes gouvernementaux et les fournisseurs de 

services d’ACE entravent souvent les praticiens dans leur réponse aux besoins de leurs apprenants. 

La rigidité des ententes de financement limite la portée de leurs activités à celles qui sont 

directement liées aux services de perfectionnement des compétences. Comme l’a mentionné un 

répondant, la structure de financement actuelle « promeut la concurrence entre les agences » plutôt 

que de récompenser les partenariats entre les différents départements. Une plus grande intégration 

des politiques et une meilleure coordination entre les départements des gouvernements fédéral, 

provinciaux et territoriaux ainsi qu’à tous les niveaux de gouvernement pourraient aider à orienter 

les ressources vers une plus grande intégration des services pour les apprenants adultes. 

Il existe des exemples prometteurs de prestation de services intégrés sur le plan politique au 

Canada. Le ministère de la Formation et des Collèges et Universités (MFCU) de l’Ontario encadre les 

projets collaboratifs destinés aux apprenants adultes grâce à ses Partenariats régionaux pour 

l’éducation des adultes (PREA). En 2017-2018, chaque PREA de la province a bénéficié d’un 

financement allant jusqu’à 100 000 $ pour investir dans de nouveaux programmes ou des 

programmes existants qui améliorent la collaboration dans le système d’éducation des adultes et 

encouragent une prestation de programmes et de services pour les adultes centrés sur l’apprenant 

(gouvernement de l’Ontario, 2018). Le modèle de financement par projet cherchait à encourager 

l’intégration des services à l’échelle locale et la collaboration entre les services destinés aux 

apprenants adultes, dont les programmes d’alphabétisation et d’acquisition des compétences de 

base, les agences d’aide à l’établissement et les fournisseurs municipaux du programme Ontario au 

travail.  

La majorité des répondants au sondage étaient en faveur d’une intégration de tous les programmes 

de réduction de la pauvreté suggérés avec les services ACE. La plupart des répondants ont indiqué 

qu’en matière d’approche intégrée, les mesures de soutien à l’emploi (74 %) et la formation en 

milieu de travail (70 %) devraient être prioritaires. En effet, de nombreux organismes ACE 

collaborent avec les services d’emploi pour aider leurs apprenants à développer leurs compétences 

sur le plan de l’emploi et de l’employabilité, comme la rédaction d’un curriculum vitæ, les 

simulations d’entrevues et les compétences de préparation à l’emploi. 

Une majorité des répondants ont indiqué que les programmes de réduction de la pauvreté ciblant 

les besoins essentiels, y compris ceux visant l’insécurité alimentaire (63 %), le logement (61 %) et 

l’aide au revenu (58 %), étaient tout désignés pour l’intégration des services. Comme nous l’avons 

déjà mentionné, les praticiens sont souvent les premiers à cerner les besoins de base grâce à une 

évaluation initiale et orienteront souvent leurs apprenants vers des organismes qui fournissent les 

services correspondants. Toutefois, certains organismes travaillent avec leurs organismes 

partenaires à intégrer les mesures de soutien, dont l’accès à la nourriture, en un même lieu.  

Peu de répondants ont parlé des services d’aide à l’établissement et des mesures de soutien aux 

nouveaux arrivants comme étant des priorités pour l’intégration des services. Toutefois, les 

répondants au sondage ont indiqué que les services de soutien axés sur la communauté LGBTQ, 

notamment les réfugiés et les survivants à un traumatisme, font défaut dans de nombreux 



L’alphabétisation et les compétences essentielles 

Rapport de l’étude nationale 

Société de recherche sociale appliquée 60 

domaines et pourraient effectivement être intégrés dans un mandat ACE plus vaste. Le détail des 

réponses au sondage est présenté à la figure 18. 

Figure 18 Priorités concernant le renforcement de l’intégration des services ACE avec d’autres 
programmes de réduction de la pauvreté et mesures de soutien  

 

Évaluation 

« Fournir plus d’outils pour former à l’évaluation. Mieux aligner les évaluations sur les objectifs 

des apprenants et les besoins de la collectivité. Moins de production de rapports et de collecte 

de données pour les agences fournissant les services. »  

Répondant au sondage 

Les évaluations de compétences et de programmes sont des outils clés pour déterminer l’efficacité 

des activités d’ACE et de réduction de la pauvreté. En ayant accès à des instruments d’évaluation 

bien conçus, les fournisseurs de services peuvent mieux comprendre où ils ont le plus de poids et 

où ils devraient investir plus de temps et de ressources. La figure 19 illustre que la plupart des 

répondants (72 %) pensent que ces outils ont besoin d’être améliorés pour mieux servir les 

personnes aux prises avec de multiples obstacles. De nombreux intervenants clés travaillant avec 

des apprenants ayant des compétences essentielles limitées passent énormément de temps à 
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supprimer les obstacles à l’apprentissage. Il est fréquent que les évaluations qui mesurent 

uniquement les gains en lecture, écriture et autres compétences essentielles ne fassent pas ressortir 

les autres réussites. 

En effet, pour de nombreux répondants, il était clair que le développement des compétences n’est 

qu’une composante du développement global des apprenants, en plus d’une plus grande confiance 

en soi, d’une attitude plus positive à l’égard de l’apprentissage, d’un mieux-être général et de leur 

plus grande implication communautaire. Deux tiers des répondants au sondage (67 %) ont 

mentionné le besoin d’élargir le cadre d’évaluation afin de mieux refléter le travail qu’ils 

accomplissent dans l’acquisition des compétences essentielles et du capital psychologique. 

Figure 19 Priorités concernant l’évaluation 

 

Plus de 40 % des répondants pensent que plus de ressources devraient être attribuées à la collecte 

de données. Toutefois, les répondants ont également mis en garde contre le possible effet négatif 

des évaluations, notamment sur l’estime de soi des apprenants et sur leurs progrès; des tests de 

compétences onéreux peuvent avoir un effet décourageant sur les apprenants qui font face à 

plusieurs défis. Les outils d’évaluation qui mettent l’accent sur les résultats et qui ne concordent 

pas avec les objectifs d’apprentissage personnels peuvent dérouter les apprenants. 

Diffusion et éducation 

Pour de nombreux praticiens travaillant avec des personnes vivant dans la pauvreté, le défi 

continuel est d’informer le public et les employeurs sur les capacités des apprenants ainsi que de 

partager des informations sur leur travail avec d’autres dans leur domaine. Pour la plupart des 

répondants au sondage, la plus grande priorité est de sensibiliser et d’informer le public sur 

l’importance du perfectionnement ACE pour soutenir les actions de réduction de la pauvreté 

(73 %). La diffusion au sein de la collectivité permet à d’autres organismes de soutien de 
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comprendre leurs rôles et leur contribution envers un objectif commun; toutefois, les répondants 

au sondage et les principaux intervenants ont mentionné que le manque de sensibilisation dans 

leur collectivité nuit à une collaboration constructive. 

« Si vous n’êtes pas dans le cercle de la pauvreté et que vous avez un emploi, il se peut que vous 

ne sachiez pas quels programmes d’aide aux personnes à risque existent dans votre 

communauté. » 

 Répondant au sondage 

De plus, pour assurer le maintien des programmes de réduction de la pauvreté sur le long terme, il 

reste beaucoup à faire pour sensibiliser les employeurs aux personnes aux prises avec de multiples 

obstacles qui ont plus de risques d’être pauvres, notamment les personnes ayant un casier 

judiciaire et les sans-abris ou les personnes se trouvant dans une situation de logement précaire. 

Pour les répondants, il était clair que la diffusion auprès des employeurs est importante pour 

garantir des possibilités d’emploi à leurs apprenants, mais qu’il reste beaucoup à faire pour que les 

employeurs aient les moyens de collaborer avec les organismes communautaires dans un effort 

concerté pour offrir aux apprenants des possibilités de se sortir de la pauvreté. 

Figure 20 Priorités concernant la diffusion et l’éducation sur les enjeux d’alphabétisation et de 
pauvreté 

 

Afin d’assurer une plus grande sensibilisation et une meilleure diffusion des informations sur la 

pauvreté, les fournisseurs de services d’ACE communautaires ont adopté des stratégies qui 

permettent aux personnes ayant des expériences diverses de parler des causes et des conséquences 

de leur vie dans la pauvreté. Certains organismes ont parlé d’intégrer le cadre Bridges out of 

Poverty à l’élaboration de leurs programmes. Bridges out of Poverty encourage les organismes et 

les communautés à élaborer des stratégies et des programmes qui contribuent à changer les 
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politiques et à réduire la pauvreté. L’un des principes clés de ce cadre est que tout le monde a un 

rôle à jouer dans sa collectivité pour réduire la pauvreté et, par conséquent, que tout le monde 

devrait être impliqué dans les efforts de réduction de la pauvreté. Le cadre met l’accent sur 

l’importance de créer un dialogue entre les personnes vivant dans la pauvreté et les citoyens de la 

classe moyenne de leur collectivité afin d’accroître la sensibilisation et de trouver des solutions 

communautaires qui fournissent à tout un chacun de véritables occasions d’aider. 

L’Almaguin Adult Learning Centre basé à Powassan, South River et Burks Falls, en Ontario, a 

encouragé ses instructeurs à assister à un atelier Bridges out of Poverty. Depuis, ce centre a tenu 

des tables rondes (Getting Ahead in the Getting by World) pour unir les membres de la collectivité 

et partager des informations sur la vie dans la pauvreté. Randie Doornink, responsable du 

programme et intervenant principal du projet, a parlé de l’effet transformateur que la diffusion et le 

partage d’informations sur l’expérience et les causes de la pauvreté de même que les solutions de 

réduction de la pauvreté ont eu sur la collectivité : 

« Les esprits se sont un peu échauffés, mais c’était incroyable de voir toutes les informations 

qu’on partageait et tous les liens qui se créaient. Les plus vieux regardaient les jeunes dans la 

vingtaine qui, chaque soir, s’endorment en se demandant où ils pourront trouver à manger le 

lendemain et se disaient : “Ça se passe vraiment dans ma communauté?” Ils ont même transmis 

ces informations à leurs amis et les ont partagées autour d’eux. Je pense que c’est ce genre de 

discussions qui, en bout de compte, fera la plus grande différence. »  

Randie Doornink, Almaguin Adult Learning Centre 

Analyse par sous-groupes 

Des analyses par sous-groupes ont été effectuées pour dégager les différences entre les régions du 

Canada (Ouest canadien, Ontario, Québec, Canada atlantique et Nord canadien) et les groupes 

d’apprenants. L’importance de ces analyses est double. D’abord, il est impératif que les besoins et 

les priorités des répondants issus des groupes prédominants de l’échantillon ne dissimulent pas 

ceux des plus petits groupes. Aussi, afin d’assurer l’efficacité des prochains investissements dans les 

programmes ACE, il est important de prendre en compte les différences de priorités et de besoins 

des organismes travaillant dans différentes régions et avec différents groupes d’apprenants. 

L’analyse des données du sondage par sous-groupes s’est axée sur des indicateurs clés qui 

pourraient être intéressants pour les régions et les groupes d’apprenants. De manière plus précise, 

les analyses par sous-groupes visaient à relever les différences de disponibilité des services de 

soutien complets, de modèles de prestation, d’innovations dans la mise en œuvre des programmes 

et de priorités pour améliorer l’efficacité des programmes ACE et de réduction de la pauvreté.  

Très peu de différences sont ressorties entre les organismes travaillant dans les différentes régions 

du pays et, dans certains cas, il n’y en avait aucune. Les mesures de soutien considérées prioritaires 

par les fournisseurs de services pour leurs apprenants étaient uniformes dans tout le pays, à 

l’exception de très légères différences, mais aucune n’était assez importante pour faire la différence 

dans le paysage national.  
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Les analyses par groupes d’apprenants spécifiques ont révélé une uniformité et un consensus 

relatifs dans toutes les variables évaluées. En effet, les analyses laissent à penser que dans tous les 

groupes d’apprenants, il y a des priorités et des valeurs similaires et uniformes quant à la manière 

dont les futurs investissements dans les programmes ACE devraient être faits. Les plus grandes 

différences ont été observées dans les organismes servant les personnes incarcérées ou les 

délinquants récemment mis en liberté, les populations autochtones et les personnes handicapées. 

Néanmoins, les différentes étaient légères et les priorités n’étaient pas trop différentes de celles des 

organismes servant d’autres groupes d’apprenants. 

Les différences les plus notables ont été observées dans les types de services que les organismes 

ACE offrent pour encadrer leurs apprenants. Les résultats complets de cette analyse sont présentés 

à la figure 21. Voici les points saillants qui en ressortent : 

 Les organismes travaillant avec des personnes incarcérées ou des délinquants récemment mis 

en liberté offraient aux apprenants des mesures de soutien et des types de services très 

différents par rapport à ceux des organismes servant d’autres groupes d’apprenants. En 

particulier, ils sont nettement plus enclins à fournir des services de conseil (58,8 %), du soutien 

en santé mentale (52,9 %), des soins adaptés aux traumatismes (52,9 %), des services de 

conseil en toxicomanie et des conseils juridiques aux apprenants (29,4 %). Ils sont également 

moins susceptibles d’offrir des plans d’apprentissage personnalisés (41,2 % contre 58,6 % à 

74,2 % pour les organismes travaillant avec d’autres groupes d’apprenants). 

 De la même façon, les organismes travaillant avec des populations autochtones étaient plus 

susceptibles de fournir des services de conseil (44 %) et du soutien en santé mentale (42 %) 

que les autres organismes. Ces organismes étaient également moins enclins à offrir des 

programmes de santé physique (28 %) que les autres organismes. 

 Les organismes travaillant avec des personnes handicapées pouvaient généralement se 

comparer aux autres organismes quant aux priorités qu’ils accordent aux services et au soutien; 

toutefois, une plus grande proportion de ces organismes fournit à leurs apprenants des 

informations et des conseils sur les options en matière d’éducation (78,7 %) et de l’aide au 

transport pour accéder aux programmes ACE (78,7 %). Ces organismes étaient également plus 

susceptibles de fournir un soutien continu à leurs apprenants après la fin du programme 

(51,1 %). 

Les fournisseurs de services visant ces trois groupes d’apprenants (personnes incarcérées et 

délinquants mis en liberté, personnes handicapées et populations autochtones) étaient tous 

plus enclins à fournir des conseils pour comprendre les programmes gouvernementaux et 

présenter des demandes; 70,6 %, 70,2 % et 68 % des organismes répondants offrant ces 

services à leurs apprenants. 
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Figure 21 Analyse par sous-groupes des mesures de soutien disponibles pour les groupes d’apprenants 

 Délinquants 
Membres des 
populations 
autochtones 

Personnes 
handicapées 

Personnes à 
faible revenu 

Personnes 
sans emploi  

Personnes 
peu qualifiées 

Personnes 
âgées 

Jeunes CLOSM 
Nouveaux 
arrivants 

Renseignements et conseils au sujet 
des options en matière d’éducation 

64,7 % 70,0 % 78,7 % 69,0 % 75,4 % 71,9 % 72,4 % 60,3 % 65,2 % 59,6 % 

Plans d’apprentissage personnalisés 41,2 % 66,0 % 70,2 % 73,1 % 73,8 % 74,2 % 58,6 % 58,8 % 69,6 % 63,2 % 

Transport (p. ex. billets d’autobus) 52,9 % 58,0 % 78,7 % 64,1 % 69,0 % 65,6 % 55,2 % 57,4 % 47,8 % 59,6 % 

Adaptation des services selon la 
culture du participant 

52,9 % 64,0 % 59,6 % 51,0 % 52,4 % 51,6 % 34,5 % 54,4 % 52,2 % 49,1 % 

Conseils accéder aux programmes et 
subventions du gouvernement 

70,6 % 68,0 % 70,2 % 53,8 % 57,1 % 55,5 % 44,8 % 48,5 % 47,8 % 42,1 % 

Repas ou collations 58,8 % 66,0 % 61,7 % 51,7 % 48,4 % 51,6 % 51,7 % 54,4 % 39,1 % 38,6 % 

Prestation de services préalables à 
l’emploi ou de placement 
professionnel 

64,7 % 46,0 % 42,6 % 44,1 % 45,2 % 42,2 % 37,9 % 41,2 % 34,8 % 42,1 % 

Soutien en continu après la fin du 
programme 

29,4 % 36,0 % 51,1 % 35,9 % 37,3 % 35,2 % 27,6 % 33,8 % 34,8 % 33,3 % 

Services de conseil 58,8 % 44,0 % 29,8 % 33,8 % 30,2 % 32,0 % 34,5 % 30,9 % 26,1 % 22,8 % 

Soutien financier 17,6 % 30,0 % 31,9 % 25,5 % 24,6 % 25,0 % 27,6 % 27,9 % 26,1 % 19,3 % 

Services de garde gratuits ou 
subventionnés 

11,8 % 34,0 % 31,9 % 30,3 % 33,3 % 28,1 % 24,1 % 16,2 % 13,0 % 26,3 % 

Soutien en santé mentale 52,9 % 42,0 % 19,1 % 21,4 % 17,5 % 20,3 % 13,8 % 22,1 % 17,4 % 8,8 % 

Soins tenant compte des 
traumatismes subis 

52,9 % 26,0 % 12,8 % 13,8 % 14,3 % 14,1 % 6,9 % 19,1 % 13,0 % 8,8 % 

Programmes de santé physique 17,6 % 28,0 % 12,8 % 13,8 % 12,7 % 14,1 % 13,8 % 16,2 % 17,4 % 10,5 % 

Conseils en matière de toxicomanie 35,3 % 24,0 % 6,4 % 8,3 % 8,7 % 8,6 % 6,9 % 8,8 % 4,3 % 1,8 % 

Services de logement et 
d’hébergement 

17,6 % 20,0 % 8,5 % 9,7 % 8,7 % 8,6 % 13,8 % 10,3 % 4,3 % 7,0 % 

Conseils juridiques 29,4 % 10,0 % 4,3 % 5,5 % 5,6 % 5,5 % 3,4 % 4,4 % 4,3 % 5,3 % 
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Transitions après le perfectionnement 

Le perfectionnement des compétences est plus efficace lorsque les apprenants peuvent exprimer 

leurs objectifs d’apprentissage personnels et qu’ils ont reçu un plan personnalisé pour atteindre ces 

objectifs. Les objectifs d’un apprenant sont souvent liés aux prochaines étapes qu’il souhaite suivre, 

c’est-à-dire ce qu’il prévoit faire après la fin de son programme ACE. Ces objectifs peuvent être 

personnels et propres à l’apprenant (désir de lire des livres à ses petits-enfants ou capacité à 

comprendre les formulaires gouvernementaux), tout comme ils peuvent être plus vastes et sur le 

long terme (satisfaire aux conditions préalables d’un programme postsecondaire ou accéder au 

marché du travail pour la première fois). 

Les transitions effectuées après le perfectionnement pour poursuivre des programmes éducatifs ou 

entrer sur le marché du travail peuvent souvent être jalonnées de défis et d’obstacles, la plupart du 

temps les mêmes qui ont empêché un apprenant d’accéder aux programmes en premier lieu. Il est 

nécessaire d’élaborer et de fournir du soutien après les programmes pour gérer ces obstacles et 

ainsi permettre aux apprenants de réussir la transition vers leurs objectifs.  

Transition vers des programmes éducatifs 

Dans de nombreuses juridictions du Canada, le perfectionnement ACE de base est un programme 

fondamental relevant d’un système d’éducation plus vaste. En intégrant le perfectionnement des 

compétences de base dans un plus vaste système d’apprentissage, les participants peuvent 

aisément cheminer dans le système d’éducation, et ce, à leur propre rythme. Et pour faciliter 

l’apprentissage des adultes, les programmes d’alphabétisation de base sont souvent donnés à des 

étapes ou à des niveaux qui correspondent aux niveaux scolaires du système d’éducation formel. 

Les compétences acquises et les crédits gagnés sont ensuite reconnus dans l’ensemble du système 

pour encourager les apprenants à poursuivre leur éducation, que ce soit en obtenant un diplôme de 

formation secondaire, en accédant à des programmes de formation d’autres compétences ou en 

poursuivant des études postsecondaires. 

Les apprenants doivent faire face à certains défis lorsqu’ils essaient de se tourner vers des 

programmes d’apprentissage spécialisés. Les répondants au sondage ont relevé le manque de 

soutien financier et de revenu comme principal obstacle (81 %). En effet, les adultes peu qualifiés 

vivant dans la pauvreté manquent souvent de ressources pour payer les frais de scolarité ou 

d’autres dépenses, dont les livres et les fournitures (76 %). Pour certains, le choix d’étudier plutôt 

que de travailler peut souvent être difficile, car il implique de mettre la priorité sur des avantages à 

long terme plutôt que sur les besoins immédiats de la famille. Pour les parents, le manque d’accès à 

des soins abordables pour leurs enfants les empêche de poursuivre des programmes éducatifs plus 

poussés (63 %). 

Par ailleurs, les répondants au sondage ont indiqué à quel point des compétences essentielles 

limitées peuvent créer des obstacles pour certains apprenants (77 %). En effet, il se peut que les 

apprenants n’aient pas les compétences nécessaires pour naviguer dans le système secondaire, 

notamment pour postuler à des programmes et demander de l’aide destinée aux étudiants. D’autres 

peuvent ne pas savoir comment apprendre, ce qui inclut les compétences pour bien étudier. Les 
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répondants ont également souligné que certains apprenants n’avaient pas les préalables pour 

suivre un programme postsecondaire (74 %). 

Pour de nombreux adultes, les programmes d’alphabétisation de base représentent une manière de 

réintégrer le système d’éducation après une absence prolongée; dans ce cas, l’obstacle peut être de 

nature psychologique. En effet, certains apprenants adultes peuvent avoir eu des expériences 

négatives dans le système d’éducation formel et peuvent même se méfier des programmes 

éducatifs formels. Beaucoup de répondants ont indiqué que le manque d’estime de soi et de 

confiance en soi dû à un traumatisme ou à des expériences négatives et associé à un échec 

personnel dans le système d’éducation formel décourage les apprenants à passer à cette étape. 

Nombre d’apprenants n’ont quant à eux pas la résilience nécessaire pour surmonter les défis qui 

surviennent dans leurs cours, pour s’adapter à l’évolution de leurs attentes ou encore pour gérer le 

stress.  

Figure 22 Obstacles à une éducation plus poussée 

 

Transition vers le marché du travail  

L’intégration sur le marché du travail de personnes vivant dans la pauvreté est vue comme un outil 

efficace de réduction de l’incidence de la pauvreté. Toutefois, un certain nombre de défis structurels 

peuvent empêcher les adultes peu qualifiés de faire la transition vers le marché du travail canadien. 

La conjoncture économique entourant ces programmes joue un rôle majeur dans la sortie de la 

pauvreté des personnes ayant des compétences limitées. La demande des employeurs pour une 

main-d’œuvre peu qualifiée et la qualité des emplois disponibles pour les travailleurs peu qualifiés 

(soit des emplois permanents à temps plein) détermineront inévitablement si ces derniers peuvent 

facilement se sortir de la pauvreté.   
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Alors que l’économie nationale est en train de passer à une économie du savoir, la demande pour 

une main-d’œuvre hautement qualifiée devrait augmenter. Certains économistes estiment que d’ici 

2031, plus des trois quarts des travailleurs en Ontario auront besoin d’un diplôme postsecondaire 

(Literacy Link South Central, 2014). Le nombre de moins en moins élevé d’emplois peu qualifiés 

pose un problème pour les adultes ayant des compétences limitées en littératie qui cherchent à 

entrer sur le marché du travail après un perfectionnement ACE. Ceux qui trouvent un emploi sont 

plus susceptibles d’être employés dans des conditions précaires, de manière temporaire et à temps 

partiel (Lewchuk, et. coll., 2013). En effet, en encourageant les adultes peu qualifiés à entrer sur le 

marché du travail, et souvent à accepter des emplois peu payés offrant peu de possibilités de 

croissance professionnelle, on passe à côté des causes sous-jacentes du chômage, qui sont souvent 

liées à un manque de compétences nécessaires pour réussir sur le marché du travail (Butterwick, 

2010). 

Les programmes d’alphabétisation qui prennent en compte les besoins des employeurs et 

répondent à la demande locale en matière de compétences peuvent aider à faciliter la transition des 

apprenants peu qualifiés vers le marché du travail. En effet, les programmes d’alphabétisation et de 

perfectionnement des compétences élaborés pour aider les adultes à trouver un emploi peuvent 

aider à réduire le nombre de personnes vivant dans la pauvreté. Si tous les adultes peu alphabétisés 

ne sont pas tous prêts ou capables de passer sur le marché du travail, la meilleure approche pour 

les apprenants qui souhaitent entrer sur le marché du travail est d’apprendre les compétences qui 

vont les aider à décrocher et à conserver un emploi. 

Fait surprenant, moins de la moitié des répondants au sondage du projet national de recherche 

travaillent avec des employeurs qui aident d’une manière ou d’une autre leurs apprenants. Parmi 

les fournisseurs de services qui collaborent avec des employeurs, la plupart (24 %) cherchent à 

établir un réseau d’employeurs pouvant offrir à leurs apprenants un placement professionnel.  

Néanmoins, certains fournisseurs de services d’ACE ont travaillé avec des employeurs pour 

personnaliser les cursus d’une manière qui répond à leurs besoins. Le laboratoire de formation 

Essential Skills for Aboriginal Futures (ESAF), qui fait partie de l’association Aboriginal Community 

and Career Employment Services Society (ACCESS) financée par le gouvernement fédéral, en est un 

excellent exemple. L’ESAF offre des programmes de formation professionnelle personnalisés aux 

apprenants autochtones urbains à Westminster, en Colombie-Britannique. L’ESAF a travaillé avec 

plus de 18 employeurs locaux à même d’embaucher des apprenants. En partenariat avec 

l’employeur, l’ESAF cerne les compétences clés que les apprenants doivent avoir pour réussir dans 

un poste chez cet employeur. 

« Ce que nous faisons, c’est nous associer à un employeur qui peut embaucher de nouveaux 

employés et qui est prêt à se joindre à notre mission et à travailler avec nous. On ne lui dit pas : 

“Nous avons besoin de vous pour garantir des emplois”, mais “Est-ce que vous pouvez nous 

garantir une entrevue pour chaque participant et vous engager à examiner les candidatures 

qui correspondent au poste?” Les employeurs travaillent très étroitement avec nous dans 

l’élaboration des cursus, donnent souvent une présentation de leur entreprise à la classe et 

nous font visiter leur environnement de travail. »  

Cori Thunderchild, Essential Skills for Aboriginal Futures (ESAF) 
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Les apprenants n’apprennent pas seulement les compétences essentielles propres à un emploi, ils 

découvrent également l’employeur et son secteur d’activité. La stratégie sous-jacente consiste à ce 

que les apprenants non seulement suivent un programme d’apprentissage, mais se préparent 

également à leur entrevue avec leur futur employeur potentiel. 

« Dès le premier jour, nous annonçons aux participants : “Aujourd’hui, c’est le premier jour de 

votre entrevue.” Ensuite, au cours de la dernière semaine du programme de huit semaines, à la 

fin de la formation, le responsable RH de l’employeur entre en jeu et effectue des simulations 

d’entrevues avec les participants, examine leur curriculum vitæ et leur offre une rétroaction. 

Les participants assistent ensuite à une vraie entrevue de recrutement planifiée. Ceux qui font 

passer ces entrevues ne savent pas que les candidats sont des étudiants au programme 

Essential Skills de l’ACCESS. Ils n’ont donc aucun préjugé durant l’entrevue et sont souvent très 

surpris de voir à quel point ces candidats se sont bien informés et préparés. »  

Cori Thunderchild, Essential Skills for Aboriginal Futures (ESAF) 

En enseignant aux apprenants les compétences essentielles centrales requises pour un emploi 

donné, ils atteignent deux objectifs : d’une part, ils augmentent la probabilité que leurs apprenants 

réussissent sur le marché du travail, et d’autre part, ils créent un bassin fiable et prêt à l’emploi de 

travailleurs bien formés pour un employeur partenaire donné. Les résultats des évaluations de 

l’ESAF parlent d’eux-mêmes : 78 % de taux de placement, 90 % de taux d’achèvement du 

programme, sans oublier une plus grande confiance en soi et une meilleure connaissance de soi, 

ainsi que la satisfaction de l’employeur (Fondation canadienne pour le développement de carrière, 

2018). 

Figure 23 Proportion des répondants qui collaborent avec les employeurs de différentes manières 
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Obstacles au marché du travail 

La transition vers le marché du travail peut être difficile pour les personnes vivant dans la pauvreté. 

Pour nombre d’entre elles, les mêmes obstacles qui les ont empêchées d’accéder au 

perfectionnement ACE peuvent les empêcher de décrocher et de garder un emploi. Ainsi, soutenir 

les apprenants dans cette transition en leur faisant comprendre et en éliminant les obstacles qui les 

empêchent de réussir sur le marché du travail peut faire partie intégrante d’une stratégie de 

réduction de la pauvreté. 

Les répondants ont été invités à cerner les obstacles auxquels les apprenants doivent le plus 

souvent faire face dans leur transition vers un emploi. Les répondants ont indiqué que le manque 

de compétences en employabilité et en préparation à l’emploi était le principal obstacle empêchant 

le passage vers un emploi. En effet, la plupart des répondants voient le manque d’expérience de 

travail (78 %), le manque de compétences en entrevue ou en rédaction de CV (78 %), le manque de 

compétences en matière de réseautage (70 %) et le manque de connaissances sur le processus de 

demande d’emploi (66 %) comme les principaux obstacles à la transition des répondants vers le 

marché du travail.  

En ce qui concerne les compétences requises pour le marché du travail, les trois quarts des 

répondants (75 %) ont indiqué que le faible niveau de compétences essentielles était un problème 

pour leurs apprenants. Ce résultat indique que l’acquisition des compétences essentielles se fait en 

plusieurs étapes, avec des plans d’apprentissage progressifs et évolutifs, parallèlement au 

perfectionnement des compétences et à l’augmentation de la confiance en soi. Même après avoir 

terminé leur plan d’apprentissage, les apprenants doivent parfois continuer à perfectionner leurs 

compétences pour réaliser de nouveaux objectifs. En outre, si le fait de ne pas avoir les 

compétences techniques nécessaires était considéré comme moins important que les autres 

obstacles, il a quand même été mentionné par une majorité des répondants (60 %).  
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Figure 24 Obstacles à l’accès au marché du travail  
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Résultats et indicateurs de succès 

« La qualité de la prestation des services dépend de l’examen et de l’amélioration en continu des 

programmes, alors nous travaillons aussi à innover l’évaluation des répercussions des 

programmes. Au cours des deux dernières années, nous avons travaillé à l’élaboration d’un 

cadre et d’indicateurs de rendement clés, en raffinant les outils et les processus de collecte de 

données et en améliorant les pratiques de production de rapports, de responsabilisation et de 

mobilisation du savoir pour informer et soutenir les autres organismes, programmes et 

participants. » 

Répondant au sondage 

Le projet national de recherche a été mis en place pour repérer les programmes ACE innovants et 

inédits ayant atteint un certain niveau de réussite dans plusieurs des résultats examinés. Le 

processus consiste notamment à déterminer comment les organismes mesurent la réussite de leurs 

programmes et quels sont les résultats qu’ils espèrent changer au cours de leurs interventions. Les 

répondants au sondage national et aux entrevues avec des intervenants clés ont été invités à 

discuter de la façon dont ils évaluent leurs programmes et à relever les mesures qui sont, selon eux, 

les principaux indicateurs de réussite. 

Presque tous les répondants (84 %) recueillent des données sur les résultats de leurs participants. 

En effet, les organismes bénéficiant d’un financement gouvernemental sont tenus de produire des 

rapports sur le progrès et le perfectionnement des compétences des apprenants. Dans certaines 

juridictions, les processus de production de rapports et de suivi sont hautement réglementés. 

Toutefois, de nombreux répondants ont indiqué que ces mesures ne correspondent pas toujours 

aux objectifs de leurs apprenants et aux activités de leurs praticiens. 

« Nous apprenons à maintenir un équilibre entre les objectifs et les aspirations de nos 

apprenants, les éléments réellement mesurables et les éléments mesurables du ministère. Il y a 

un grand écart entre ces éléments. » 

Intervenant principal 

Afin d’améliorer la qualité des évaluations de programmes, les répondants au sondage ont été 

invités à indiquer ce qu’ils considèrent être des mesures de réussite pour leurs programmes. Ils ont 

en grand nombre indiqué que le capital psychologique, dont une plus grande confiance en soi 

(82 %) et une attitude positive par rapport à l’apprentissage (76 %), était l’un des principaux 

indicateurs de réussite. En fait, les répondants au sondage et aux entrevues ont mis l’accent sur 

l’importance de faire évoluer la confiance en soi, la résilience et l’attitude par rapport à 

l’apprentissage des apprenants. En effet, pour de nombreux répondants, le perfectionnement ACE 

consiste essentiellement à d’abord changer la psychologie d’une personne. L’amélioration des 

attitudes et de la confiance en soi contribue à développer la capacité d’apprentissage d’une 

personne.  
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« Le gouvernement oublie la confiance en soi. Il oublie que certaines choses sont plus difficiles à 

mesurer. Mais n’importe quel praticien vous dira que lorsque la confiance augmente, les 

compétences de base augmentent également. » 

Intervenant principal 

Dans une mesure à peu près égale, les répondants considèrent l’amélioration du capital humain, 

évalué sur la base des gains de compétences, comme un indicateur clé de réussite (80 %). De plus, 

les transitions réussies, soit par l’inscription à des programmes éducatifs (74 %) soit par l’emploi 

(66 %), sont des indicateurs importants de la réussite d’un programme. Environ un quart des 

répondants (27 %) considèrent le changement du revenu du ménage d’une personne (signe d’une 

plus grande intégration économique et indicateur potentiel d’indépendance économique) comme 

un indicateur important de réussite. Ce résultat est en effet cohérent avec les priorités de nombreux 

fournisseurs de services d’ACE dont les apprenants sont éloignés du marché du travail. 

L’intégration sur le marché du travail peut être un objectif à plus long terme pour certains 

apprenants, et non un résultat direct du perfectionnement ACE de base. 

Le perfectionnement ACE peut avoir un effet positif sur la vie d’une personne par le biais de 

nombreux canaux. En effet, si l’objectif du perfectionnement ACE est d’améliorer les compétences 

d’une personne et d’accroître son employabilité, il peut également permettre aux personnes 

d’établir des relations en interagissant avec d’autres membres de leur collectivité. Pour certains 

répondants, les changements reliés au capital social d’un apprenant, dont l’augmentation de la 

confiance envers les autres (43 %) et l’amélioration des relations (41 %), sont des indicateurs 

importants de la réussite de leurs programmes.  

Finalement, une majorité de répondants ont indiqué que les changements dans la santé et le bien-

être des apprenants, notamment l’amélioration de leur qualité de vie (60 %) et de leur santé 

mentale (52 %), étaient des indicateurs de réussite. Toutefois, assez peu de répondants ont 

mentionné les changements dans la santé physique (28 %) comme une mesure importante de la 

réussite. En effet, peu d’interventions en littératie incluent la santé physique et l’exercice dans le 

programme.  
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Figure 25 Indicateurs de réussite des programmes d’alphabétisation 

 

Les répondants ont été invités à indiquer ce qu’ils considèrent être les effets à long terme de leurs 

programmes sur leurs anciens participants. La plupart des répondants ont rappelé l’importance sur 

le long terme de l’amélioration de la confiance en soi, de l’estime de soi et de l’attitude par rapport à 

l’apprentissage. En effet, la plupart des répondants ont mentionné que les changements positifs 

dans le capital psychologique étaient les effets positifs les plus importants sur le long terme de leurs 

programmes. Cela s’étend à la confiance que les apprenants ont en leur capacité d’apprendre de 

nouvelles choses, de développer une plus grande autonomie et d’avoir la résilience nécessaire pour 

persévérer à l’école et au travail. 

« Les apprenants tissent des relations et savent qu’ils peuvent venir à tout moment et pour 

toute raison. Ils savent que nous sommes là pour les aider. L’autonomisation qui découle de nos 

efforts d’alphabétisation et d’acquisition des compétences de base est hors du commun. Nous 

agissons à titre de motivateurs et apportons un soutien moral aux apprenants. Nous leur 

offrons quelque chose qu’ils n’ont jamais vécu, et ils apprennent à nous faire confiance et à nous 

laisser entrer dans leur cercle. »  

Répondant au sondage 

  

82%

80%

76%

74%

66%

60%

52%

43%

41%

28%

27%

5%

Plus grande confiance en soi

Amélioration de l'ACE

Attitude positive envers l’apprentissage

Formation continue

Emploi suivant la formation

Amélioration de la qualité de vie

Amélioration de la santé mentale

Plus grande confiance envers les autres

Amélioration des relations

Amélioration de la santé physique

Amélioration du revenu du ménage

Autre



L’alphabétisation et les compétences essentielles 

Rapport de l’étude nationale 

Société de recherche sociale appliquée 75 

Résumé et recommandations 

Le projet de recherche national sur l’alphabétisation en tant que stratégie de réduction de la pauvreté 

offre un aperçu important des liens entre l’alphabétisation et le perfectionnement des compétences 

essentielles des adultes peu qualifiés et les stratégies de réduction de la pauvreté au Canada. 

Les principaux intervenants qui participent à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes 

d’alphabétisation et d’acquisition des compétences essentielles (ACE) partout au Canada ont fait 

part de leurs opinions, leurs réflexions et leurs expériences afin de déterminer les façons les plus 

efficaces d’investir dans les programmes ACE pour aider les adultes peu qualifiés à sortir de la 

pauvreté. D’autres intervenants, notamment des décideurs gouvernementaux, des praticiens et des 

chercheurs travaillant pour des organismes non gouvernementaux de réduction de la pauvreté et 

des groupes communautaires travaillant en partenariat avec des organismes d’alphabétisation, ont 

contribué à dresser un tableau global des programmes d’alphabétisation et de leur importance dans 

la réduction de la pauvreté. 

Au cours de l’étude, les praticiens ont clairement indiqué que leurs travaux sont au premier plan 

des efforts déployés par le Canada pour réduire l’incidence de la pauvreté. Les adultes peu qualifiés 

sont plus susceptibles de connaître la pauvreté et moins susceptibles d’être actifs sur le marché du 

travail. De plus, les adultes vivant dans la pauvreté doivent souvent faire face à un certain nombre 

de défis qui contribuent à leur exclusion sociale et citoyenne. Les conclusions du projet de 

recherche national montrent clairement que les intervenants en alphabétisation sont bien 

conscients de leur rôle dans la gestion des compétences de leurs apprenants, mais aussi des 

obstacles qui limitent leur potentiel.  

Les praticiens ACE ont fourni des informations importantes sur les types de programmes offerts 

aujourd’hui au Canada pour aider les apprenants adultes ayant un faible niveau d’alphabétisation et 

vivant dans la pauvreté. Le sondage réalisé à l’échelle nationale a permis aux répondants de 

dégager les domaines dans lesquels leurs programmes innovent, les aspects qui restent à améliorer 

et la meilleure façon dont les fournisseurs de services peuvent soutenir le passage du programme 

de perfectionnement ACE vers la formation et l’emploi. 

Résumé des conclusions 

Les conclusions du projet de recherche national sont le fruit de vastes consultations menées auprès 

des décideurs, des associations nationales et régionales d’alphabétisation, des fournisseurs de 

services, des chercheurs, des organismes de lutte contre la pauvreté et des apprenants participant à 

des programmes d’alphabétisation et de réduction de la pauvreté à travers le Canada. 

Conclusion 1: Il existe une relation claire et bien établie entre le niveau d’alphabétisation 
et l’expérience de la pauvreté 

Le niveau d’alphabétisation et l’expérience de la pauvreté sont intrinsèquement liés. Des études 

corrélationnelles ont démontré la relation positive entre les revenus et le niveau d’alphabétisation. 

Les adultes ayant un faible niveau d’alphabétisation ont également moins de chances d’être à 
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l’emploi et ont tendance à rester au chômage pendant de plus longues périodes. Au-delà des études 

de corrélation, les preuves récentes démontrent clairement que l’alphabétisation a une nette 

influence positive non seulement sur les compétences, mais aussi sur le rendement au travail, les 

possibilités en matière d’emploi, le niveau du revenu et la rétention à long terme. 

L’alphabétisation peut également améliorer la qualité de vie des personnes et atténuer les 

symptômes de la pauvreté. Le niveau d’alphabétisation peut aider les individus à prendre de 

meilleures décisions concernant la gestion de leurs finances, la gestion de leur santé et l’utilisation 

de la technologie, et peut leur permettre de mieux comprendre les institutions qui régissent leur 

vie, ce qui leur permet en retour de mieux prendre leur vie en main. L’alphabétisation est une étape 

clé sur la voie menant à l’emploi, mais également à l’inclusion sociale plus large et à la pleine 

participation aux dimensions enrichissantes de la société, telles que l’engagement social, citoyen et 

politique, essentielles à l’inclusion et au bien-être de tous les Canadiens. La réponse au besoin 

d’amélioration du niveau d’alphabétisation des adultes vivant dans la pauvreté est une étape 

nécessaire pour les sortir de la pauvreté. 

Conclusion 2: Les points d’accès unique peuvent réduire les difficultés inhérentes à 
l’exploration des programmes et services de réduction de la pauvreté 

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux offrent une série complète de programmes 

de réduction de la pauvreté pour les adultes à faible revenu et leurs familles. Toutefois, le 

cloisonnement des programmes ajoute souvent un niveau de complexité pouvant limiter le type de 

services offerts par les fournisseurs ACE. De plus, le fait de devoir naviguer dans un système 

comportant plusieurs points d’accès constitue un obstacle supplémentaire pour les adultes ayant 

un faible niveau d’alphabétisation. 

Les intervenants en alphabétisation se voient comme de fidèles porte-paroles qui peuvent aider les 

apprenants à explorer les différents programmes et à accéder à ceux dont ils ont besoin. Certains 

praticiens ACE ont déclaré qu’ils sont souvent le premier point d’accès pour les adultes vivant dans 

la pauvreté.  

Néanmoins, de nombreux praticiens estiment que des changements structurels sont nécessaires. En 

effet, la majorité des intervenants (77 %) ont estimé qu’une meilleure coordination 

intergouvernementale dans l’exécution des programmes d’alphabétisation et de lutte contre la 

pauvreté était une priorité fondamentale. 

Conclusion 3: Des partenariats solides entre les fournisseurs locaux de services 
d’alphabétisation et d’acquisition des compétences essentielles (ACE) et 
de réduction de la pauvreté peuvent améliorer l’accès aux services 
nécessaires 

Les personnes vivant dans la pauvreté sont souvent confrontées à un certain nombre d’obstacles, 

tant structurels que personnels, qui les empêchent d’accéder aux programmes d’alphabétisation et 

de les mener à bien. Des partenariats bilatéraux durables entre les fournisseurs de services ACE et 
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les organismes de lutte contre la pauvreté à l’échelle communautaire sont nécessaires pour garantir 

la prestation de services et le soutien dont les apprenants ont besoin.  

Les répondants ont confirmé que leurs apprenants se heurtaient à un certain nombre d’obstacles, le 

plus souvent liés à leur expérience de la pauvreté. Les obstacles les plus courants sont notamment 

le manque d’accès à des moyens de transport fiables vers et depuis les programmes de 

perfectionnement ACE (80 %), les expériences négatives d’apprentissage antérieures (80 %) et 

l’accès à des services de garde abordables pendant la participation aux programmes de 

perfectionnement (77 %). 

Les répondants ont clairement indiqué que tout effort visant à accroître les compétences en 

littératie doit s’accompagner des mesures de soutien et des services nécessaires pour alléger le 

fardeau de la pauvreté et éliminer les obstacles à l’apprentissage. Cependant, les fournisseurs de 

services ACE ne sont pas toujours en mesure de fournir des services de soutien supplémentaires 

aux apprenants. Parmi les services fournis directement aux apprenants, les praticiens ACE ont 

tendance à se concentrer sur les domaines qui font progresser les apprenants dans les programmes 

de perfectionnement des compétences, notamment l’élaboration de plans d’apprentissage 

personnalisés (54 %), la transmission des informations sur les options de formation à la suite du 

programme de perfectionnement (41 %) ainsi que l’élimination des obstacles à l’accessibilité en 

fournissant des billets d’autobus ou pour d’autres moyens de transport (42 %). 

Les fournisseurs de services ACE comptent principalement sur les organismes partenaires pour 

fournir aux apprenants des services professionnels, tels que des services de santé et de santé 

mentale, notamment des services de conseil en toxicomanie (49 %), du soutien en santé mentale 

(48 %), du soutien en santé physique (41 %) et des soins post-traumatiques (41 %); des services de 

logement ou d’hébergement (48 %); des conseils juridiques (47 %) et de l’aide financière (45 %). 

Dans un système de soutien bien coordonné, il est possible de bénéficier de l’expertise de différents 

fournisseurs de services et d’aider les apprenants adultes à accéder aux services dont ils ont besoin, 

quel que soit leur point d’accès principal. 

Conclusion 4: Le financement par projet a fait croître l’innovation, mais a compromis la 
pérennité des fournisseurs de services 

L’adoption d’un financement par projet a imposé des contraintes importantes à la capacité des 

organismes communautaires de faire leur travail et à la viabilité à long terme de leurs services.  

Les participants au projet national de recherche soutiennent massivement l’élaboration d’une 

stratégie de financement durable, prévisible et appuyée par des sources intergouvernementales. Ils 

soulignent la nécessité d’un mandat élargi combinant les objectifs d’alphabétisation et de réduction 

de la pauvreté (76 %), permettant de fournir des services de soutien intégrés (76 %) et offrant plus 

de flexibilité dans l’utilisation des ressources (69 %). 
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Conclusion 5: Le partage des connaissances entre les praticiens ACE ainsi que la 
sensibilisation du public et des employeurs sont nécessaires pour 
améliorer l’efficacité des programmes ACE 

Un défi constant pour les fournisseurs de services consiste à informer le public et les employeurs 

des capacités de leurs apprenants. L’un des domaines prioritaires les plus importants pour 

améliorer l’efficacité des programmes d’alphabétisation consiste à informer le public de l’apport 

important des programmes ACE qui viennent soutenir les mesures de réduction de la pauvreté 

(73 %). 

Les répondants au sondage ont également indiqué que le partage d’informations sur leur travail 

avec des collègues du même domaine devait être amélioré (59 %). En effet, il n’existe aucun 

processus formel ou cohérent permettant aux praticiens de partager des informations à l’échelle 

nationale sur les approches prometteuses, les outils d’apprentissage efficaces pour des groupes 

d’apprenants particuliers et les programmes novateurs.  

Conclusion 6: Les approches centrées sur l’apprenant sont plus efficaces pour les 
adultes peu qualifiés et nécessitent une évaluation globale des besoins de 
l’apprenant 

Les approches d’apprentissage qui permettent l’adaptation du matériel aux besoins individuels sont 

les plus efficaces pour les adultes peu qualifiés. La compréhension profonde de ces besoins 

nécessite un processus d’admission et d’évaluation de nature globale, un processus qui sera bien 

reçu par les apprenants et qui aura de la valeur à leurs yeux. 

En effet, la plupart des fournisseurs de services utilisent couramment le processus d’admission et 

d’évaluation. Cependant, la plupart des répondants (72 %) estiment que les outils d’évaluation 

disponibles pourraient être améliorés pour offrir un meilleur service aux apprenants qui doivent 

surmonter de multiples obstacles. 

Conclusion 7: La contextualisation du contenu du programme par rapport aux objectifs 
des apprenants est plus efficace pour faciliter la transition vers l’emploi ou 
l’éducation 

Les programmes contextualisés permettent de concentrer les activités d’apprentissage, le matériel 

et les concepts sur une matière ou une profession particulière, conformément aux objectifs de 

l’apprenant. La contextualisation de l’apprentissage selon une profession ou un programme 

d’enseignement particulier permettrait aux apprenants d’acquérir les compétences dont ils ont 

besoin pour réussir les étapes subséquentes de leur parcours. 

Près des deux tiers (64 %) des répondants innovent déjà en personnalisant le contenu du 

programme pour mieux répondre aux besoins des apprenants et plus de la moitié (58 %) affirment 

avoir adapté le contenu du programme afin qu’il tienne mieux compte des particularités culturelles. 

Plus de 40 % des répondants ont indiqué que la personnalisation des programmes ACE était 

prioritaire en matière d’investissement et d’innovation, en particulier l’adaptation en vue d’inclure 
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les personnes handicapées (47 %), la population autochtone (43 %) et les nouveaux arrivants au 

Canada (43 %). 

Conclusion 8: La prestation de services combinant des programmes contextualisés et 
des soutiens intégrés est très efficace pour la transition vers un emploi 

La prestation de services intégrés est un modèle novateur et efficace de prestation de programmes 

ACE. En réunissant les partenaires communautaires dès le début, les services et le soutien 

nécessaires peuvent être intégrés à la prestation même du programme.  

La majorité des répondants au sondage étaient favorables à l’intégration de certains programmes 

de réduction de la pauvreté aux services ACE. En particulier, la plupart des répondants ont indiqué 

qu’en matière d’approches intégrées, les mesures de soutien à l’emploi (74 %) et de 

perfectionnement (70 %) devraient être prioritaires.  

Une majorité de répondants ont indiqué que les programmes ciblant les besoins essentiels, y 

compris ceux visant l’insécurité alimentaire (63 %), le logement (61 %) et l’aide au revenu (58 %), 

étaient tout désignés pour l’intégration des services. 

L’approche nécessite de nombreuses ressources et ne convient pas à chaque organisme ou à chaque 

apprenant. Cependant, cette approche s’est révélée efficace pour sortir les adultes vulnérables de la 

pauvreté dans le cadre de projets pilotes ciblant des groupes d’apprenants particuliers confrontés à 

des obstacles communs et partageant des besoins similaires. Un certain nombre de projets pilotes, y 

compris le modèle RESDAC et le programme Homeward Bound de Woodward Green, testent 

l’efficacité de ces modèles pour des groupes d’apprenants particuliers. 

Conclusion 9: La sensibilisation et l’accessibilité aux programmes constituent le défi le 
plus important pour les intervenants 

De nombreux organismes ont adopté de nouvelles approches pour s’adresser aux apprenants 

potentiels, notamment la mise en place de nouveaux partenariats stratégiques (67 %) et l’adoption 

d’approches ciblées de sensibilisation en utilisant de nouveaux canaux pour atteindre les groupes 

de clients (63 %). 

Cependant, l’amélioration de la sensibilisation et de l’accessibilité des services pour tous les 

groupes cibles est un défi de taille et tous les intervenants considèrent qu’il s’agit de la priorité la 

plus importante, en particulier les praticiens travaillant avec des apprenants à faible revenu (72 %), 

des personnes handicapées (59 %), des nouveaux arrivants (56 %) et des membres de la 

population autochtone (55 %).  



L’alphabétisation et les compétences essentielles 

Rapport de l’étude nationale 

Société de recherche sociale appliquée 80 

Conclusion 10: L’amélioration de l’estime de soi, la résilience et la confiance en soi sont 
des objectifs clés et des indicateurs importants du succès des 
programmes d’alphabétisation 

Au-delà des compétences, l’alphabétisation consiste essentiellement à développer le capital 

psychologique d’une personne : accroître son estime de soi, améliorer son attitude envers 

l’apprentissage et renforcer sa résilience face aux difficultés.  

La plupart des répondants (80 %) ont mentionné les expériences négatives d’apprentissage comme 

l’un des obstacles les plus importants à l’apprentissage. En effet, les adultes peu qualifiés peuvent 

avoir connu une série d’échecs dans le système éducatif officiel. Parce qu’ils internalisent leurs 

échecs en éducation, la confiance et la résilience dont ils ont besoin pour surmonter les difficultés 

d’apprentissage leur font souvent défaut. S’attaquer aux barrières psychologiques qui freinent 

l’apprentissage est une étape cruciale du perfectionnement des compétences. 

En fait, les personnes interrogées ont majoritairement indiqué que les améliorations du capital 

psychologique, notamment une meilleure confiance en soi (82 %) et une attitude positive à l’égard 

de l’apprentissage (76 %), étaient les principaux indicateurs du succès de leur programme. 

Conclusion 11: Les cadres de résultats ont souvent une portée trop étroite et excluent les 
indicateurs clés du succès du programme reconnus par les praticiens et 
les participants 

Les répondants ont clairement indiqué que la portée des résultats du programme était trop étroite 

et qu’elle mettait principalement l’accent sur l’acquisition de compétences, l’emploi et l’éducation.  

Plus des deux tiers des répondants au sondage (67 %) ont mentionné le besoin d’élargir les cadres 

d’évaluation existants afin de mieux refléter le travail qu’ils accomplissent dans l’acquisition des 

aptitudes à la vie quotidienne et du capital psychologique de leurs apprenants. 

En plus de l’importance d’améliorer le capital psychologique, une majorité de praticiens ont 

également mentionné que les changements dans la santé et le bien-être des apprenants étaient 

considérés comme des indicateurs clés du succès, notamment l’amélioration de leur qualité de vie 

(60 %) et l’amélioration de leur santé mentale (52 %). 
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Recommandations 

Les recommandations stratégiques visent à conseiller les décideurs, les fournisseurs de services et 

les autres intervenants offrant des programmes d’alphabétisation et de compétences essentielles 

partout au Canada sur la façon dont les politiques et les programmes devraient être structurés, 

financés et offerts afin d’accroître leur efficacité pour réduire la pauvreté. 

Les recommandations s’articulent autour de deux domaines d’intervention : les recommandations 

en matière d’orientations politiques (le rôle et la responsabilité du gouvernement, la structure et la 

nature du financement des programmes ainsi que les outils politiques visant à renforcer les 

partenariats et à mettre l’accent sur le rôle central de l’alphabétisation dans les stratégies de 

réduction de la pauvreté) et les recommandations en matière d’exécution des programmes et de 

prestation des services (pratiques exemplaires dans la conception et la prestation des programmes 

d’alphabétisation). 

Recommandations en matière d’orientations politiques 

Recommandation 1: Les gouvernements de l’ensemble du Canada devraient reconnaître 
l’alphabétisation comme étant un droit humain fondamental 

Chaque Canadien devrait avoir le droit d’acquérir les compétences dont il a besoin pour répondre 

aux exigences de sa vie quotidienne. Reconnaître l’alphabétisation comme étant un droit humain, 

c’est reconnaître que des compétences fondamentales sont nécessaires et essentielles pour assurer 

l’autosuffisance, l’indépendance et la dignité humaine fondamentale. 

À l’ère de l’information, l’alphabétisation de base et les compétences essentielles sont essentielles à 

la survie de tout individu. Les adultes dans le besoin doivent avoir accès à une éducation de base de 

qualité pour se protéger contre l’isolement social et économique des citoyens vulnérables. 

Les pactes internationaux, dont le Canada est signataire, reconnaissent l’alphabétisation comme un 

facteur important de l’engagement social, citoyen et économique d’une personne. Les 

gouvernements doivent veiller à ce que chaque individu ait le droit d’acquérir les compétences 

nécessaires pour participer et contribuer à nos institutions communes.  

Recommandation 2: L’alphabétisation devrait être reconnue comme une priorité 
stratégique exigeant une coopération interministérielle et 
intergouvernementale 

L’amélioration des compétences en littératie touche les apprenants adultes de plusieurs façons, qui 

vont au-delà de l’acquisition de compétences et de la participation au marché du travail. Par 

conséquent, les gouvernements doivent considérer l’alphabétisation au-delà de la simple dimension 

d’une politique éducative plus large.  

Étant donné son influence sur l’autonomisation et le bien-être des individus, l’alphabétisation exige 

un alignement stratégique et une coopération des ministères. L’alphabétisation doit être considérée 

comme une priorité clé des politiques gouvernementales en matière de santé, d’emploi, 
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d’éducation, de logement, de soutien du revenu et d’autres programmes sociaux visant à réduire la 

pauvreté. 

L’élargissement de la portée des objectifs politiques en matière d’alphabétisation donne l’occasion à 

tous les ordres de gouvernement de travailler ensemble pour l’élaboration d’un groupe commun de 

priorités. Une meilleure coordination entre les administrations et entre les ordres de gouvernement 

est nécessaire afin d’améliorer l’affectation des ressources et l’efficacité globale des programmes 

d’alphabétisation des adultes dans l’ensemble du pays. 

Recommandation 3: L’alphabétisation devrait représenter un pilier central de toute 
stratégie globale de réduction de la pauvreté 

L’alphabétisation et la pauvreté sont étroitement liées. Des études montrent que le revenu d’une 

personne et sa participation au marché du travail sont en corrélation avec ses compétences en 

littératie. En outre, la plupart des personnes en situation de pauvreté ont un faible niveau 

d’alphabétisation.  

Cependant, l’amélioration de l’alphabétisation ne suffit pas à elle seule à amener les gens à 

l’indépendance et à l’autosuffisance. Les adultes qui se trouvent en situation de pauvreté sont 

souvent confrontés à un certain nombre d’obstacles qui les empêchent de sortir de la pauvreté. Ces 

mêmes obstacles limitent souvent la participation des adultes à des programmes d’alphabétisation 

et à leur succès. S’attaquer à ces obstacles constitue donc la clé pour permettre aux individus 

d’apprendre et de sortir de la pauvreté. 

Le gouvernement du Canada a récemment mis en place une stratégie nationale de réduction de la 

pauvreté comportant des programmes d’alphabétisation et des indicateurs clairs pour mesurer les 

changements. Les gouvernements de l’ensemble du Canada qui cherchent à élaborer des stratégies 

similaires afin de réduire l’incidence de la pauvreté dans leur collectivité publique doivent d’abord 

reconnaître que l’alphabétisation est une étape cruciale pour sortir de la pauvreté.  

Ils doivent également comprendre que l’amélioration des compétences en littératie peut aider les 

gens à sortir de la pauvreté, mais seulement si le soutien nécessaire est disponible, accessible et 

adéquat.  

Recommandation 4: Les politiques et les modèles de financement devraient encourager 
la collaboration plutôt que la concurrence entre les fournisseurs de 
services 

Des intervenants de partout au pays ont partagé leur expérience en matière d’établissement de 

partenariats avec d’autres fournisseurs de services dans leurs collectivités. Partout au pays, il est 

possible de constater la formation naturelle de partenariats pour la prestation de services ainsi que 

l’élaboration de programmes intégrés pour l’amélioration des compétences en littératie et la 

réduction de la pauvreté. En effet, les répondants au sondage ont fait mention d’un certain nombre 

de mesures de soutien offertes en partenariat avec des fournisseurs de services locaux. 
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Toutefois, le cloisonnement des politiques et les contraintes de financement imposées aux 

fournisseurs entravent ces efforts. De plus, le financement concurrentiel par projet décourage la 

collaboration entre les organismes locaux.  

Les gouvernements et les autres organismes subventionnaires des programmes devraient 

continuer à prioriser les stratégies de financement qui récompensent et encouragent la 

collaboration entre les organismes ainsi que la prestation de services intégrés. Dans le but 

d’améliorer la qualité globale et l’exhaustivité des mesures de soutien offertes aux apprenants 

adultes, les fournisseurs de services se sont montrés ouverts à accroître leur niveau de coopération 

avec d’autres intervenants de tous les secteurs. Il convient toutefois d’accorder davantage 

d’attention aux obstacles qui entravent le développement et la pérennité de ces partenariats, 

notamment le temps et les ressources consacrés au maintien de la stabilité du partenariat.  

Les gouvernements peuvent encourager l’élaboration de programmes globaux qui profitent de 

l’expertise de multiples fournisseurs de services en intégrant les exigences en matière de 

partenariats dans les accords de subventions et de contributions. Les organismes subventionnaires 

des programmes devraient également reconnaître que la coordination des partenariats est plus 

efficace lorsqu’elle se fait à l’échelle locale, en s’appuyant sur les relations existantes au sein des 

collectivités.  

Recommandation 5: Le financement des programmes d’alphabétisation et de 
compétences essentielles devrait être durable et prévisible, tout en 
favorisant l’innovation 

Les fournisseurs de services d’alphabétisation et de compétences essentielles ont besoin d’une 

stratégie de financement qui appuie leurs programmes, qui est prévisible année après année et qui 

favorise l’innovation. 

De plus en plus, les gouvernements adoptent une approche de financement par projet qui 

encourage l’innovation et teste de nouveaux programmes prometteurs. Le modèle a contribué à une 

culture dynamique dans la prestation de services ACE. Au cours des dernières années, de nouveaux 

programmes novateurs ont vu le jour, démontrant l’effet transformateur que des programmes bien 

conçus et bien financés peuvent avoir sur la vie des adultes peu qualifiés. Toutefois, le cycle 

d’élaboration de projets et de demandes de subvention réduit considérablement le montant des 

ressources disponibles pour l’exécution des programmes. 

Un modèle de financement de base intégré à une stratégie d’innovation fournirait la stabilité 

recherchée par les fournisseurs de services, tout en encourageant une plus grande innovation dans 

le domaine de l’alphabétisation et du perfectionnement des compétences essentielles. 
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Recommandation 6: Les gouvernements devraient faciliter les partenariats et soutenir 
l’application et l’échange des connaissances entre les fournisseurs 
de services d’alphabétisation et de réduction de la pauvreté 

Les gouvernements peuvent améliorer la qualité de l’alphabétisation et du perfectionnement des 

compétences essentielles au Canada, et ce, en encourageant de plus grands partenariats entre les 

organismes locaux et en diffusant des connaissances sur les programmes prometteurs.  

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux devraient faciliter les partenariats au moyen 

de modèles souples de financement conjoint qui favorisent l’intégration de la prestation des 

services et qui appuient les réseaux locaux d’organismes communautaires.  

Les gouvernements devraient également appuyer les activités en cours liées à l’application et à 

l’échange des connaissances. En effet, les gouvernements sont les mieux placés pour soutenir le 

travail des organismes nationaux et régionaux. Ces derniers ont la capacité de réunir les praticiens 

pour partager les pratiques exemplaires et les innovations en matière de prestation de services. 

De plus, l’établissement d’un conseil consultatif national permanent sur l’alphabétisation et la 

pauvreté pourrait servir de processus pancanadien ascendant pour le partage de l’information. Le 

conseil servirait à orienter tous les ordres de gouvernement sur les politiques et les programmes 

possibles en matière d’alphabétisation et de pauvreté au Canada. Il pourrait aussi aider à élaborer 

des objectifs stratégiques communs à l’échelle des provinces et des territoires. 

 

Recommandations en matière d’exécution des programmes et de prestation des services 

Recommandation 7: L’amélioration de la sensibilisation et de l’accessibilité des services 
et des programmes existants devrait être une priorité clé 

Les praticiens ont de la difficulté à atteindre de nouveaux participants. La priorité devrait être 

accordée aux investissements dans des stratégies novatrices qui améliorent la sensibilisation et 

l’accessibilité des apprenants aux programmes, notamment : 

 Le financement de partenariats créatifs entre des fournisseurs de services qui desservent des 

populations similaires; 

 L’affectation de ressources supplémentaires au profit des stratégies de sensibilisation et de 

communication; et 

 La promotion de l’élaboration de modèles novateurs pour accroître l’accès et la participation 

aux programmes d’alphabétisation, en particulier chez les apprenants marginalisés qui ont 

peut-être un accès plus limité aux modèles traditionnels. 
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Recommandation 8: Des approches centrées sur l’apprenant devraient être utilisées 
pour maximiser la participation aux programmes d’alphabétisation 

Lorsque le matériel et les approches utilisés sont pertinents et adaptés aux objectifs et à 

l’expérience vécue des apprenants, ces derniers sont plus réceptifs et participent davantage aux 

programmes d’alphabétisation. À la base, les approches centrées sur l’apprenant consistent à avoir 

une compréhension et une appréciation profondes des expériences d’une personne ainsi qu’à 

valoriser les compétences et les connaissances qu’elle apporte dans le programme.  

La prestation de programmes culturellement adaptés maximisera également la participation des 

apprenants issus de la population autochtone ainsi que des nouveaux arrivants.  

Les organismes subventionnaires des programmes devraient appuyer le travail des praticiens dans 

l’élaboration d’outils et de ressources destinés à l’évaluation globale et complète des besoins, 

particulièrement pour les groupes marginalisés. La création de programmes axés sur l’apprenant et 

mieux adaptés aux besoins des participants devrait constituer un objectif commun pour les 

organismes subventionnaires et les fournisseurs de services de l’ensemble du pays. 

Recommandation 9: Les programmes d’alphabétisation devraient être contextualisés en 
fonction des objectifs des apprenants.  

Les activités d’apprentissage ainsi que le matériel des programmes devraient être contextualisés et 

traiter de sujets précis ou de professions particulières qui correspondent aux objectifs des 

apprenants. Les programmes dont l’objectif est de développer les compétences spécifiques dont un 

apprenant a besoin pour atteindre les objectifs qu’il s’est fixés sont plus efficaces que les 

programmes de perfectionnement des compétences qui proposent un enseignement générique.  

Ceci est particulièrement vrai pour les programmes de perfectionnement des compétences qui 

intègrent l’alphabétisation dans un cadre professionnel et adaptent leur contenu à des emplois 

précis. Ces programmes assurent la transition et le maintien efficaces des apprenants sur le marché 

du travail. De même, l’alignement du contenu des programmes d’alphabétisation sur les exigences 

particulières des programmes postsecondaires peut améliorer les chances de réussite des 

apprenants. 

L’importance de la contextualisation va également au-delà de la facilitation des transitions 

professionnelles ou éducatives. L’élaboration de programmes qui s’harmonisent avec les objectifs 

plus généraux d’une personne, y compris ceux liés à sa santé, à ses finances ou à son implication 

communautaire, peut rendre le contenu plus pertinent, utile et attrayant, particulièrement pour les 

groupes marginalisés. 

Les gouvernements peuvent soutenir davantage la contextualisation des programmes 

d’alphabétisation en finançant des projets et des programmes qui visent l’élaboration et la mise à 

l’essai de ressources et d’outils adaptés au contexte, en particulier pour les groupes marginalisés. 
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Recommandation 10: Un objectif primordial pour améliorer la qualité des services 
d’alphabétisation et de réduction de la pauvreté devrait être une 
plus grande intégration des services. 

Les organismes d’alphabétisation devraient s’efforcer de travailler avec les partenaires 

communautaires afin d’élaborer une prestation de services intégrés qui offre un soutien global aux 

apprenants tout en profitant de l’expertise des partenaires communautaires.  

Bien que tous les organismes d’alphabétisation n’aient pas la capacité ou les ressources nécessaires 

pour mettre en œuvre des modèles de prestation de services intégrés, ce type de modèle s’est 

révélé efficace pour surmonter les obstacles communs à des groupes particuliers d’apprenants tout 

en soutenant leur formation. 

Les gouvernements devraient encourager les modèles de prestation de services intégrés, s’il y a 

lieu, et cibler les programmes qui y conviennent le mieux, comme l’accès à des mesures de soutien 

en matière de nourriture, de logement et d’abri, ainsi que les suppléments de revenu.  

Recommandation 11: Les cadres de résultats utilisés pour évaluer le succès devraient 
inclure des indicateurs d’aptitudes à la vie quotidienne et de capital 
psychologique. 

L’évaluation des résultats uniquement en termes de compétences, d’emploi ou d’éducation ne 

permet pas de saisir l’ampleur des répercussions que les programmes d’alphabétisation peuvent 

avoir sur la vie des individus. La clé de la réussite d’une personne passe souvent par le 

renforcement de l’estime de soi, de la résilience et des attitudes à l’égard de l’apprentissage. En 

effet, de nombreux adultes peu qualifiés ont des antécédents d’échecs avec l’éducation formelle et 

associent l’apprentissage à ces expériences passées négatives.  

Pour mieux comprendre la réussite dans le contexte des programmes d’alphabétisation, il faut 

examiner les changements dans la santé et le bien-être des apprenants, y compris l’amélioration de 

leur qualité de vie et de leur santé mentale. 

Les gouvernements devraient collaborer avec les fournisseurs de services afin d’améliorer et de 

simplifier le processus de communication des résultats. En fin de compte, l’évaluation des résultats 

devrait permettre de rendre compte des programmes d’alphabétisation en mesurant avec 

exactitude et efficacité les changements que les praticiens s’attendent à voir chez leurs apprenants. 

Il est préférable de favoriser un processus qui réduit au minimum le fardeau sur les instructeurs.  
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